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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 57-1415 du 31 décembre 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif aux dispositions statutaires 
communes aux corps de chiffreurs du ministère des affaires 
étrangères et du ministère de la France d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des aflaires étrangères, du 
ministre de la France d'outre-mer, du ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, du secrétaire d'Etat au 
budget et du secrétaire d’Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
lionnaires, et en particulier son article 2; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1, — Le présent décret fixe les disposilions statutaires 
tommunes aux chiffreurs en fonctions dans les services rele- 
rant du ministère des aflaires étrangères et du ministère de 
France d'outre-mer. 


CHAPITRE ET, — Dispositions générales. 


Art. 2. — Les fonctionnaires soumis au présent décret cons- 
tituent dans chaque ministère un corps comprenant : 

1° Des chiffreurs en chef; 

2° Des chiffreurs. 

Ce dernier grade comporte deux spécialités: a) celle de 
thiffreur proprement dit; b) celle d'agent technique du maté- 
riel cryptographique, électromécanique, é!ectronique. 


Art. 3. — Le grade de chiffreur en chef comporte deux 
classes : 


La fre classe comprend deux échelons ; 
La 2° clisse, trois échelons. 


Art. 4. — Le grade de chiffreur comporte une classe princt- 
pale comprenant deux échelons, une première classe compre- 
nant quatre échelons, une seconde classe comprenant sept 
échelons. 


CHAPITRE II. — Recrulement. 


Art. 5. — Les chiffreurs sont recrutés par concours parti- 
culiers à chaque département ministériel ou communs à plu- 
sieurs départements. Les concours comprennent des épreuves 
communes et des épreuves propres à chacune des spécialités 
mentionnées à l’article 2 ci-dessus. 


Art, 6. — 1. — Un premier concours est ouvert aux candidats 
âgés de dix-huit ans au moins et de trente ans au plus au 
1*# janvier de l'année du concours, titulaires du diplôme de 
bachelier de l'enseignement secondaire ou d'un diplôme 
reconnu équivalent. 

2. — Un second concours est ouvert aux candidats âgés de 
vingt-deux ans au moins et de trente-cinq ans au plus au 
1 janvier de l'année du concours et justifiant à la même date 
d'au moins cinq années de services publics dont deux anites 
de services effectifs dans une administration de l'Etat. 

La liste des candidats admis à concourir est arrêtée par le 
ministre intéressé ou, en cas de concours commun, par le 
président du vonseil. 

Les limites d'âge supérieures prévues ci-dessus sont reculées 
du temps passé sous les drapeaux au titre soit du service mili- 
taire légal, soit de périodes de mobilisation, soit d'un enga- 
gement pour la durée de la guerre, ainsi que du temps prévu 
ar les dispositions législatives et réglementaires concernant 
es droits des chefs de famille, sans pouvoir excéder trente- 
cinq ans pour les candidats mentionnés au 1° et quarante ans 
pour ceux mentionnés au 2° du présent arlicle. 

Nul ne peut faire acte de candidature à l’un des concours 
ci-dessus s'il est marié à une personne d'origine éirangère 
n'ayant pas acquis la nalionalité française, 


Art. 7. — La nature et le programme des épreuves, lez: moda- 
lités d'organisation des concours et la composition du jury 
sont fixés par arrêté conjoint du ou des ministres intéressés 
et du mumistre chargé de la fonction publique, pris après avis 
de la commission interministérielle des chiffres. Un membre 
du jury sera obligatoirement choisi parmi les membres de 
cette dernière commission sur proposition de son président. 

La liste d'équivalence des diplômes est fixée par arrêté 
conjoint du ou des ministres intéressés, du ministre de l'édu- 
cation natisnale et du ministre chargé de la fonction publique. 


Art. 8. — Les candilats au concours d'accès au corps des 
chiffreurs qui satisfont aux conditions énumérées à l'article 7 
ci-dessus devront, en outre, présenter un certificat délivré 
par un médecin agréé attestant leur aptitude au service hors 
de la métropola et au service de nuit, £insi que des certificats 
de médecins spécialistes constatant l'absence d'altération de 
leurs facultés visuelles et auditives. 


Art. 9. — Les candidats a lmis à l’un des roncours prévus 
aux articles précédents sont rommés, en qualité de stagiaire, 
au 4% échelon de la 2° classe du grade de chiffreur 
par arrèt# du ministre intéressé, Ils ne peuvent être titu:a- 
risés qu'après avoir accompli un stage d'une durée de un an 
et avoir subi avec succès les épreuves d'un examen de titu- 
Jjarisation permettant d'apprécier leurs connaissances et leur 
aptitude technique. 

Le programme de cet examen est fixé par arrêté conjoint 
du ministre chargé de la fonction publique et du ou des 
ministres intéressés, pris après avis de la commission inter- 
ministérielle, Un membre du jurv est obligatoirement choisi 
parmi les membres de cette dernière commission sur propo- 
siiion de son président. 


Art. 10. — Les chiffreurs stagiaires, recrutés en application 
de l’article 7 ci-dessus, qui ont subi avec succès l'examen 
d'aptitude professionnelle prévu à l'article 9 sont titularisés au 
{er échelon du grade de chiffreur de 2° classe. Les chiffreurs 
stagiaires qui n'auraient pas été admis à l'examen peuvent, 
sur proposition du président du jury, et compte tenu de leur 
note de stage et d'examen, être autorisés par décision du minis- 
tre à effectuer un nouveau stage de un an et à subir une 
seconde fois les épreuves de cet examen. 

_Les stagiaires ayant échoué deux fois à l'examen de titula- 
risation ne peuvent être admis à une nouvelle année de stage, 
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CHAPITRE HI. — Avancement, 


Art, 11. — L'avancement de classe des chiffreurs en chef à 
lieu au choix par tableau d'avancement, conformément aux 
dispositions des articles 45, 53 et suivants de Ja loi du 
19 octobre 1946. 

Peuvent être nommés chiffreurs en chef de 1° classe les 
chiffreurs en cheî de 2° classe ayant atteint l'échelon le plus 
élevé de leur classe. 

Peuvent être nommés chiffreurs en chef de 2° classe à condi- 
tion d'être pouvus du certificat d'études cryptographiques, 
d'une part les chiffreurs de classe principale et, d'autre part, 
les chiffreurs de 1" classe justifiant d’une ancienneté minimum 
qui sera fixée pour chaque corps par les décrets prévus à l'ar- 
ticle 17 ci-dessous. 


Art. 12. — Ja durée moyenne et la durée minimum du temps 
requis dans chaque échelon du de de chiffreur en chef et 
. dans la 2° classe du grade de chiffreur pour accéder à l'échelon 
supérieur sont fixées respectivement à deux ans et dix-huit 
mois. 

Ces durées sont fixées respectivement à trois ans et deux 
ans six mois pour l'avancement d'échelon dans le grade de 
chiffreur de 1" classe et à trois ans six mois et trois ans pour 
l'avancement d’échelon dans la classe principale. 


Art. 13, — L'avancement de classe des chiffreurs a lieu au 
choix par tableau d'avancement, conformément aux dispositions 
des articles 45, 53 et suivants de la loi du 19 octobre 1946. 
Peuvent être nommés : 

. Chiffreurs de classe principale, les chiffreurs justifiant d’au 
moins deux années de services dans le 4° échelon de Ja 
1r° classe ; 

Chiffreurs de fre ciasse, les chiffreurs de 2° classe justifiant 
d'au moins une annce de services dans le 7 échelon de la 


2: classe. 


Art. 14. — L'avancement de grade de classe et l'avancement 
d'échelon sont prononcés par arrêlé ministériel. 


CHAPITRE IV. — Dispositions spéciales. 


Art. 15. — La proportion de chiffreurs susceptibles d’être 
lacés, sur leur demande, en position de détachement ou de 
isponibilité ne peut, dans chacune des spécialités prévues à 
l’article 2, excéder 20 p. 100 de l'effectif budgétaire des emplois 
correspondant à la spécialité. 

Dans un emploi de chiffreur en chef, ne peuvent être déta- 
chés que des fonctionnaires pourvus du certificat d’études 


cryptographiques. 


Art. 16. — Les personnels régis par le présent décret doivent 
obtenir, avant de coutracter mariage, l'auiorisation du ministre 


dont ils relèvent. 


Art. 17. — Les projets de règlements d'administration publi- 
que portant statuts particuliers des différents corps de chif- 
freurs et déterminant les modalités d'intégration dans les nou- 
Veaux corps des personnels en fonctions dans les services du 
chiffre seront soumis pour avis à la commission interministé- 


rielle des chiffres. 


Art. 18. — Cesseront de porter effet. à compter de la date 
d'application dans le département ministériel intéressé des 
décrets prévus à l'article précédent, les dispositions des décrets 
ci-après : 

Décret n° 45-2704 du 3 novembre 1945 modifié par les décrets 

du 4 août 1949 et du 2 avril 1952 et décret n° 52-23 du 3 janvier 
1952 relatifs aux chiffreurs du ministère de la France d’outre- 
mer ; 
Décret n° 50-149 du 21 avril 1950 portant règlement d'adminis- 
tralion publique relatif aux dispositions statutaires applicables 
aux corps de chiffreurs du ministère des aflaires étrangères et 
du ministère de l'intérieur; 

Décret n° 50-450 du 21 avril 1950 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires parti- 


culigres applicables au corps des chiffreurs du ministère des 
affaires étrangères. 


Art. 19, — Le ministre des affaires étrangères, le ministre 
de la France d'outre-mer, le ministre des finances, des aflaires 
économiques et du plan, le secrétaire d'Etat au budget et le 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 


nistrative sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera é an Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1957. 
| FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


GÉRARD JAQUET. À 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 


Le secrélaire d'Elat à la fonction publique 
el à la réforme administrative, 
RAYMOND MARCELLIN. 


Virement de crédits, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Vu l'article 21 du décret no 56-601 du 19 juin 1956 déterminant 


le mode de présentation du budget de l'Etat; 
Vu l'article 26 de la loi de finances pour 1957 (n° 56-1327 du 


29 décembre 1956) ; 
Vu le décret n° 56-1360 du 31 décembre 1956 portant répartition 


des crédits votés pour 1957 (Présidence du conseil) ; 
Vu le décret ne 57-610 du 21 mai 14957 portant blocage de crédits 


pour 1957, 


Arrête: 

Art. Îer, — Sur les crédits ouverts pour 1957 au président du 
conseil des ministres, est annulée une somme de 5.200.000 F appli- 
cable au chapitr: 3441: « Services d'outre-mer, d'Extrêéme-Orient et 
e Pacifique » du budget du groupement des contrôles radioélec- 

iques. 

Art. 2. — Il est ouvert au président du conseil des ministres, 
pour 1%7, un crédit de 5.200.000 F applicable au chapitre 34-93: 
« Remboursement à diverses administrations » du budget du grou- 
pement des contrôles radicélectriques, 

Art. 3, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 23 décembre 1957. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le sous-directeur, 
MARTINET. 


DE LA JUSTICE 


Décret du 31 décembre 1957 portant nominations, 
démissions de suppiéants de juge de paix et conférant l’honorariat. 


Par décret en date du 21 décembre 1957: 

Sont nommés suppléants des juges de paix des cantons de: 

Noisy-le-Sec (Seine), M. Deramond (Roger), en remplacement de 
M. Merie, dont ja démission a été acceptée. 

Paris (15° arrondissement) (Seine), M. Le Troquer (Michel), en 
remplacement de M. Véron, dont la démission est acceptée. 

Bletterans (Jura), M. Henry (Louis), en remplacement de M. Ecoit- 
fier, qui a été atteint par la limite d'age. 

Chaumont-en-Vexin (Oise), M. Radet (Roger), en remplacement de 
M. Lronne, dont la démission a élé acceptée. 

Gannat (Allier), M. Ritou (Joseph), en remplacement de M. Vivier, 
qui a été atteint par la limite d'âge. 

Guérande (Loire-Atlantique), M. Levesque (André), en remplace- 
ment de M. Colinet, qui a été atteint par la limite d'age. 

Lamastre (Ardèche), M. Deloche (Charles), en remplacement de 
M. Vigoure!, dont la nomination est rapportée. 

Montagnac (Hérau!t), M. Labatlut (Fernand), en remplacement de 
M. Maria, qui a été atteint par la limite d'âge, 

Montbozon (Haute-Sañne), M. Besson (Maurice), en remplacement 
de M. Besson (Paul), décédé. 

Noroy-le-Bourg (Haute-Saône), M. Perrin (Ernest), en remplace- 
ment de M. Clerc, décédé. 

Olmi-Capella (Corse), M. Giudicelli (Dominique), en remplacement 
de M. Giudicelli (François), qui a élé atteint par la limite d'âge. 
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Pernes (Vaucluse), M. Chappe (Lucien), en remglacement de 
M. Degoute, dont la démission est acceptée. 
Poligny (Jura), M. Aubery (Robert), en remplacement de M. Flat- 
tot, qui a été atteint par la limite d'âge. 
Saint-Astier (Dordogne), M. Bonhoure (François), en remplace- 
ment de M. Clerc, dont la démission a été acceptée. 


Est acceptée la démission de: 

M. Beaumel, suppléant de la justice de paix de la Chaïise-Dieu 
(Haute-Loire). 

Est nommé juge de paix honoraire: 

M. Chapeaud, ancien suppléant de la justice de paix d’Aulnsy 
{Charente-Maritime). 


Commission consultative des marchés. 


Par arrêté du 28 décembre 19%57: 

Sont nommés membres de la commission consultative des mar- 
chés de l'administration centrale du ministère de la justice et des 
services judiciaires de l'administration pénitentiaire, de l'éducation 
surveillée et de la grande chancellerie de la Légion d'honneur: 


MM. 

Sabatier, conseiller d'Etat, président. 

Blanchot, conseiller maîlre à la cour des comptes, vice-président. 

Guyot, inspecteur général des finances. 

Sohier, commissaire aux prix. 

Chavanon, conseiller technique au cabinet du garde des sceaux. 

Pons, magistrat à l'administration centrale du ministère de la jus- 
lice (direction de l'administration pénitentiaire). 

Dazat, magistrat détaché à l'administration centrale du ministère 
de la justice (direction de l'éducation surveillée). 

Houreq, directeur régional des services pénitentiaires de Paris. 

Courtois, directeur du centre d'observation de Bures-sur-Y vette. 

Galotte, attaché de chancellerie, chargé du bureau des maisons 
d'éducation de la Légion d'honneur. 

Baude, altaché de chancellerie, chargé du service du personnel et 
du-matérie] de la grande chanceilerie, 

Sont nommés rapporteurs près la commission consultative des 
marchés de l'administration centrale du ministère de la justice et 
des services judiciaires de l'administration pénitentiaire, de l'édu- 
cation surveillée et de la grande chancellerie de la Légion d’'hon- 
neur: 

MM. 
ag magistrat à l’administration centrale du ministère de la 
justice. 
Magne, conseiller référendaire à la cour des comptes. 
Bertrand, maître des requêtes au conseil d'Etat. 
Poignant, maitre des requêtes au conseil d'Etat. 


Education surveillée. 


Par arrêté du 21 décembre 1957, est acceptée, à compter du 
der décembre 1%7, la démission de M. le docteur Bernard Jolivet, 
interne en médecine au centre d'observalion de Savigny-sur-Orge 
{Seine-et-Cise). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 24 décembre 1957 ; 
portant nomination d’un Consul général de France à Jérusalem. 


Par décret en date du 24 décernbre 1957, M. Favereau (An 
Jose h-Emnile), ministre plénipotentiaire de 2 classe, 2° 
mission à l'administration centrale, est chargé du consulat général 
de France à Jérusalem, en remplacement de M. Laforge. 


Agents diplomatiques et consulaires, 


Par arrêté du 31 décembre 1957, M. de Beaumont (Pierre-Marie- 
7e échelon, est à comp- 
au gra i 
1, grade de conseiller d'Extréme-Orient de 
— 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret portant désignation des commiesaires du Gouvernement 
près le tribunal administratif de Paris pour l'année judiciaire 
1957-1958. 

Par décret en date du 30 décembre 1957, MM. Chenebaux (Rémy) 


et Weber (Roger) sont désignés pour remplir les fonelions de com- 
missaire du Gouvernement près le tribunal administratif de Paris 


au cours de l'année judiciaire 1967-1958. 


Décret du 30 décembre 1957 portant réintégration 
dans le corps préfectoral et admission à la retraite. 


Par décret en date du 20 décembre 1957, pris en application des 
lois des 7 février 1953 et 4 août 1956, M. Rochefort (Louis) est 
réintégré dans le corps préfectoral en qualité de sous-préfet hors 
classe, à compter du 16 novembre 1%6, et chargé des fonctions de 
conseiller de préfecture. 

Les dispositions du décret du 21 janvier 1954 sont rapportées en 
tant qu'elles concernent l'intégration de M. Rochefort (louis) en 
qualité de conseiller de tribunal administralif. 

M. Rochefort (Louis), sous-préfet hors classe, est chargé des 
fonctions de conseiller de tribunal administratif. En celte qualité, 
il sera placé en service détaché. 

M. Rochefort (Louis), — classe en service délaché, 
est admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite. 

IL bénéficiera de la bonification d'ancienneté prévue à l'article & 
de la loi n° 56-782 du 4 août 4956, 


Décret du 31 décembre 1957 portant affectation d'un sous-préfet 


Par décret en date du 31 décembre 1957, M. Pourgin (François}, 
sous-préfet hors classe, directeur du cabinet du préfel de la Gironde, 
est mis à la disposition du préfet de police, 


Décret du 31 décembre 1957 portant nomination d’un sous-préfot. 


Par décret en date du 31 décembre 1957, M. Gisclard (Jean), sous- 
préfet de 1re classe en service détaché, est nommé directeur du 
cabinet du préfet de la Gironde. 


Décret du 30 décembre 1957 portant mutation 
d'un conseiller de tribunal admimistratit. 


Par décret en date du 30 décembre 1957, M. Berthelot (Daniel, 
conseiller de ?e classe au tribunal administratif de Châlons-sur- 
Marne, est muté, en la même qualité, au tribunal administrauf de 


Versailles, en remplacement de M. Chatonet, décédé. 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 31 décembre 1957, Mme Sarthre (EvelineY 
secrétaire d'administration de classe principale, précédemment 
admise à faire valoir ses droits à pension de retraite, est nommée 
secrétaire d'administration hors classe honoraire du ministère de 


l'intérieur. 


Administration préfectorale. 


Par arrêté du 3% décembre 1957, M. Lavaysse (Paul), sous-préfet 
hors classe, est placé dans la position de service détaché, afin 
de lui permettre d'exercer les fonctions d'administrateur civil à 
l'administration centrale du gouvernement géntral de l'Algérie 
poùr la période du 21 août 1956 au 23 avril 1957. 

A compter du 24 avril 1957 et pour une période de cinq années 
au maximum, M. Lavaysse (Paul), sous-préfet hors classe, est 
placé dans la pes de service détaché, afin de lui permettre 
d'exercer les fonctions d’'inspecteur des services civils d'Algérie. 


Personnel Ces préfectures. 


Par arrêté du 31 décembre 1957, M. Frizza (Bastien), attaché de 
re classe, 2e échelon, à la préfecture de l'Ardèche, est placé 
en position de service détaché pour une durée de cinq ans, à 
compler du 4e janvier 1957, auprès de la mairie de Bouake, 
Pour exercer les fonctions de secrétaire général, 
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Süroté nationale, 


Par arrêtés du 3 août 1957: 


Sont admis à faire valoir leurs droits à la retraite les officiers 
de police principaux de la sûretc nationale dont les noms suivent: 


MM. Cristol (Gustave), à compter du 3 janvier 1958. 

Viguier (Ienri), à compter du 5 janvier 1958. 

Rolland (Louis), à compter du 30 janvier 1958. 

Benoit (Roger), à compter du 135 février 19658, 

Gourdy (Louis), à compter du 5 inars 1958. 

M. Pierrot (Lucien), officier de police de la sûreté nationale, est 

admis à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 
2 mars 


Par arrêté du 21 octobre 1%7, M. Fontaine (Jean), officier de 
police, est muié, dans l'intérêt du service, en qualité de chef de 
poste de sécurité publique à Clamecy. 


Par arrêté du 29 octobre 197, M. Gadroy (André), officier de 
police principal, est muté, pour convenances personnelles, au 
service régional de police judiciaire à Nancy. 


Par arrêté du 4 novembre 1%7, M. Rauber (René), officier de 
police, est mutlé à la direction générale de la sûrelé nationaie. 


Par arrêtés du 5 novembre 197: 


M. Valentini (André), officier de police principal de la sûreté 
nalionale, appelé à d’autres fonctions, est rayé des cadres de la 
sûreté nationale. 

M. Carpentey (Charles), oïficier de police de la sûreté nationale, 
placé dans la position de détachement, est réintégré dans les 
cadres de la sûreté nationale et aflecté au service de la sécurité 
publique à Carcassonne. 

M. Pujade (Jean), officier de police, est muté, dans l'intérêt du 
service, en qualilé de chef de poste de sécurité publique à Limoux, 


Par arrêtés du 1% novembre 1967 ? 


I est mis fin, sur sa demande, au stage de M. Tissot (Roger), 
Inspecteur d'identité judiciaire (documentation et diffusion) læ 
direction générale de la sûreté nationale. 

M. Latcher (Roland), officier de police principal, placé dans la 
position de détachement, est réintégré dans les cadres de la 
et aflecté à la direction générale de la sûreté 
nationale, 


Par arrêté du 15 novembre 1957, M. Ostermeyer (Louis), officier 
de pe principal, est muté, dans l'intérêt du service, au service 
de sécurité publique à Agen. L 


Par arrêté du % novembre 1%7, M. Trempont (Hector), officier 
de police, est muté, dans l'intérêt du service, au service de la 
sécurité publique à Saint-Quentin. 


Par arrêtés du % novembre 1957 ? 


Sont mutés, dans l'intérêt du service, l'officier de police prin- 
cipal et les officiers de police dont les noms suivent: 


MM. Narp (Robert), au service régional de police judiciaire à 


Bordeaux. 
Courade (Henry), au service régional de police judiciaire à 
Bordeaux. 
Rousseau (Gaston), au service de la sécurité publique à 
Poitiers, 


M. Cazaban (Jean), inspecteur d'identité judiciaire (chauffeur) 
principal, est muté, dans l'intérêt du service, au service rcgionul 
de police judiciaire à Bordeaux. 


Par arrêtés du 2 décembre 1%7: 

M. Orthalæ (René), inspecteur d'identité judiciaire (documenta- 
tion et diffusion), est muté, dans l'intérêt du service, au secteur 
frontière du département des Basses-Pyrénées à Hendaye. 

M. Desvernois (Marcel), inspecteur d'identité judiciaire (documen- 
tation et diffusion), est muté, pour convenancegs personnelles, à la 


direction générale de la sûreté nationale. 
| 


Par arrêtés du 4 décembre 1%7: . 

M. Chamagne (Jules), officier de police principal, en congé de 
longue durée, est réintégré à la direction générale de la sûreté 
nationale et mutlé, dans l'intérêt du service, au service de la 
sécurité publique de l’agglomération toulonnaise. 

M. Milly (Robert), officier de police principal, est mis en congé 
de longue durée avec plein traitement, pour une période de trois 
mois (ir congé), en application des dispositions de l’article 93 
(8 1) de la loi du 19 octobre 1946. 

M. Couderc (Arthur), inspecteur d'identité judiciaire, en congé 
de longue durée, est réintégré et aflecté à la direction générale 
de la sûreté nationale. 


Par arrêtés du 6 décembre 1957, sont mutés, dans l'intérêt du 
service, les officiers de police dont les noms suivent: 

M. Le Chevalier (Paul), au service des renseignements généraux 
à Annecy, détaché à Sallanches. 
Le Montaufer (Jacques), au service de la sécurité publique à 

en. 


Par arrêtés du 10 décembre 1957, sont mutés, dans l'intérêt du 
service, les officiers de police dont les noms suivent: 
à M. | (Rent), en qualité de chef de poste de sécurité publique 

Sarlat. 

M. Pujo-Poulit (Raymond), au service des renseignements géné- 
raux à Arras. 


Par arrêtés du 16 décembre 1957: 

M. Hyvernaud (René), officier de police de la sûzeté nationale, 
placé dans la position de détachement, est réintégré &ans les cadres 
de la sûreté nationale et affecté en qualilé de chei de poste de 
sécurité publique à Lillebonne. 

M. Hannedouche (Fernand), officier de police, est muté, dans 
l'intérêt du service, au service de la sécurité publique à la Baule. 

M. Tricon (Aimé), officier de police, en congé de longue durée, 
est réintégré dans les cadres de la sûreté nationale et muté au 
service de la sécurité publique à Saint-Etienne. 


Par arrêté du 15 octobre 1957, M. Altmeyer (Nicolas), officier 
de police adjoint, est mmuté, dans l'intérêt du service, au service 
régional de police judiciaire à Strasbourg, détachement de Melz. 


Par arrêté du 16 octobre 1937, M. Leleu (Georges), officier de 
police adjoint, est admis à faire valoir ses droits à la retraite, à 
compter du 27 octobre 197. 


Par arrêté du 22 octobre 1957, M. Chaïze (Edouard), officier de 
police adjoint, est muté, pour convenances personnelies, au service 
de la sécurité publique à Roanne. 


Par arrêtés du 29 octobre 19%7: 

M. Nègre (Louis), officier de police adjoint stagiaire, est titu- 
larisé dans ses fonctions en qualité d’officier de police adjoint de 
la sûreté nationale et après avis de la commission administrative 
paritaire nalienale. 

M. Coppolani (Dominique), officier de police adjoint, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 1 janvier 1958. 


Par arrêtés du 3%0 octobre 4957, sont maintenus en congé de 
longue durée pour ure période de six mois, en application de l'arti- 
cle 93 (8 1er) de la loi du 19 octobre 1946. 

M. de Neckere (André), officier de police adjoint (quatrième 
congé). 

M. Antoine (Harold), officier de police adjoint (troisième congé). 

M. Beauvineau (Armand), officier de police adjoint (huitième 
congé), demi-traitement. 


Par arrêté du 31 octobre 1957, M. Berthoumieux (Guy), officier de 
police adjoint, est muté, dans l'intérêt du service, aux services de 


police de la Réunion. 


Par arrêté du 4 novembre 1957, il est mis fin au détachement 
auprès du ministre de la France d'outre-mer araon équatoriale 
française) de M. Andres (Lucien), ofticier de police adjoint, qui, réin- 
téuré dans les cadres de la sûreté nationale, est affecté au service 
des renseignements généraux à Strasbourg. 


Par arrêté du 5 novembre 1957, M. Combes (Emile), officier de 
lice adjoint, est muté, dans l'intérêt du service, au secteur fron- 

fière du département de l’Ain à Bellegarde, délacaé à Divonne-les- 
ains. 
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Par arrêté du 14 novembre 1%7, M. Saudinos (Élisée), officier de 


police adjoint, est mis en congé de longue durée avec Je ut 
cation 


ment pour une période de six mois (premier congé), en à 
À dispositions de l'article 93 ($ 1°) de la loi du 19 oct 


Par arrêté du 16 novembre 4957, M. Gibaudan (Joseph), officier 
de police adjoint, est muté, pour convenances personnelles, au Ser- 
vice des renseignements généraux à Béziers. 


Par arrêtés des 20 et 23 novembre 1957, pris après avis de la 
commission adminisirative paritaire : 

M. Defese (David), officier de police adioint, est révoqué de ses 
fonclions, sans suspension de ses droits à pension, à compiler du 
30 novembre 1957. 

M. Lahaye (Charles), officier de police adjoint, est révoqué de 
ses fonctions, sans suspension de ses droils à pension, à compter 
du 230 novembre 1957, 

M. Kohler (Chrétien), officier de police adjoint, est révoqué de 
ses fonctions, sans suspension de ses droils à pension, à compiler 
du 30 novembre 1957. 

M. Ley (Georges), officier de police adjoint, réintégré dans ses 
fonctions au service des renseignements généraux à Boulogne-sur- 
Mer et non installé, est rayé des cadres de la sûreté nationale, 


Par arrêtés du 26 novembre 41957: 

M. Leblond (Roger), officier de police adjoint, mis en congé de 
longue durée avec plein ‘raiktement pour une période de trois mois 
(premier congé), en application des dispositions de l’article 93 
($ 4:r) de Ja loi du 19 octobre 1946, est réintégré au service de la 
sécurité publique à Caen. 

M. Petreschi (François), officier de police adjoint, est muté, dans 
l'intérêt du service, au service régional de police judiciaire à 
Bordeaux. 

M. Lagrange (Maurice), offi“ier de police adjoint, est muté, pour 
personnelles, au service de publique à 

on. 


Par arrêté du 28 novembre 1957, M. Verdillon (Lucien), officier 
de police adjoint, est muté, pour convenances personnelles, au ser- 
vice de la sécurité publique à Aix-en-Provence. 


Par arrêtés des 8 et 7 décembre 1957, pris en application de la 
toi du 19 octobre 1946, articles 92, 114 et 115: 

V. César (René), officier de police adjoint, est mis en disponibilité 
d'office à demi-traitement pour une période de six mois (premier 
congé), à compter du 11 août 1957. 

M. Lolom (François), officier de police adjoint, est mis en dis- 
ponibilité d'office sans traitement pour une période de six mois 
(deuxième congé), à compter du 1: octobre 1957. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Détret du 30 décembre 1957 portant promotions 
dans le service de la justice militaire des forces armées (réserves). 


CORPS DES MAGISTRATS MILITAIRES 
En qualité de magistrat militaire de % classe. 
M. le magistrat militaire de 3° classe Ruault (Paul), {re région. 
CORPS DES OFFICIERS GREFFIERS 
En qualité d'officier grellier en 
M. l'officier greffier principal Deheul (Jules), 2° région. 


En qualité d'officier greffier principal. 


M. l'officier greffier de 1re classe Delecray (Jean), 1re région. 
M. l'officier greffier de 1° classe Boussard (Jean), 8 région. 


En qualité d'officier grellier de 1" classe. 
M. l'officier greffier de % classe Lapart (Arsène), 5° région. 


Décret du 39 septembre 1957 


promol'ons automatiques dans 


le cadre des officiers de réserve du service de Santé (armée de 


Par décret en date du 30 septembre 1957, sont promus: 


RESERVE 
TROUPES MÉTINOPOLITAINES 
Service de santé. 
Au grade de dentiste lieutenant de réserve. 
(Rang du ler septembre 1957.) 
MM. les dentistes sous-lieutenants de réserve : 


Albou (Nobert-Benjamin), 10° ré- 
gion. 


- Badigeon (Jean-Jacques-Léo), 


{re région. 

Baert (Jacques-Charles-Louis- 
Athanase-J.-Claude), 3 région. 

Barraud (Jean-René-Pierre-Geor- 
ges), 4° région. 

Baudel (Jacques-Raymond). 
Ge région. 

Bazantäy (Albert-Jean-Jacques- 
Marie-René), 6° région. 

Benard (Guy-Albert-Georges), 
ge région. 

Benichou (Roger-Elie), {re ré- 
gion. 

Benillouz (Elie-Aimé}), {re ré- 
gion. 

Boisson (Maurice-Augustin), 
ire région. 

Bcnnel : (Victor-Louis-Pierre), 
de région. 

Bose (Gilbert-Emmanuel), 40° ré- 
gien. 

Boyard (Ilenri-Paul), 8° région. 

Broussous (Claude-Louis), 9% ré- 
gion. 

Cabe (Pierre-Jean-Armand), 
ire région. 

Caillot (Jean-Marcel), {re région. 

Carles (Lucien-Raymond-Jean), 
4e région. 

Calteiain (Jean-Lucien), 2 ré- 
gion. 

Cavaillon (Jean-Pierre), {re ré- 
gion. 

Colomb (Roger-Joseph-Jules), 
8e région. 

Coulomb (André-Charles-Pierre), 
2e région. 

Cretot (Maurice-Armand-Gérald), 
10° région. 

Dahan (Charles-Roger), 10° ré- 
gion. 

Dedieu (Daniel-Louis), 8° région. 

Delage (André-Marie-Elie), 4e ‘ré- 
gion. 

Delassus (Paul-Georges-Fernand), 
troupes du Maroc. 

Dentan (Pierre-Edmond-Emile), 
7e région. 

Deyrolle (Alain-Elienne), 7e ré- 


gicn. 

Dineur (Alain-Fernand), {re ré- 
gion. 

Dorne (Maurice-Marie), ré. 
gion. 


Duhart (Albert-Jean-Baptliste), 
troupes de Tunisie, 

Dujols (René-Pierre), 10 région. 

Ecker (Adolphe-Edouard), 7° ré- 
gion. 

Elissalde (Claude-Marie-Pierre), 
3° région. 

Esposito (Henri-Gabriel), 10 né- 
gion. 

Fruchart (Henri-Théodore), 
2e région. 

Gangner (Guy-France-Louis), 
8° région. 

Ganier (André-Marius-Jean), 


8° région, 


Gardeur (Jean-Norbert), 2% ré- 
gion. 

Gauthier (Jacques-Paul), 5 né- 
g'on. 

Ghighi (Maurice-Jules), 10e ré- 
gion. 

Ginelri (lenri-Joseph-Pierre- 
Ckment), 9% région. 

Godefin (Georges-Pierre-Roger), 
troupes du Marce. 

Goudeau (Jean-Léonce), {re ré- 
gion. 

Gueriin (Marcel-Albert-Clément- 
Eugène), 3° région 

Guitlard (Jean-François-Auguste), 
Are région. 

llaegel (Jean-Pierre-Edmond), 
6° région. 

Haquin (Marc-Henri-Joseph), 
2° région. 


Harrous (André-Charles), {re 


gion. 

Ilego (Jean-Hippolyte-Noël), 
2 région. 

Heuls (Pierre-Louis-René), ré- 
gion. 

Hilaire (Jean-Marie-Auguste-Geor- 
ges), rézicn. 

Huet (Michel-Louis-Jean), 7% ré- 
gion. 

Israël (Roger), 6° région, 

Jardine (Jean), G° région. 

Jeannin (Pierre-Emite-Bernard}, 
7° région. 

Jenny (Jean-Pierre- Théophile), 
région, 

Jultner (Kurt), 1re région. 

Kirseh (Alfred-Alexandre), 6° ré- 
gion. 

Koesile (Robert-Pierre-Valentin}), 
8° région, 

Kunz (André-Albert), 7% région. 

Kuster (Louis-Lucien), @e région, 

Lafage (Jacques-Henri), 1% ré- 
gion. 

Lassus (Robert-Raoul-Paul), 
3e région. 

Lauque (Jean-Victor), 4 région, 

Legros (Claude-Jacques-Fran- 
Quis), {re région. 

Levy (Gérard-Isaie), 6e région. 

Lhabilant (Pierre-Maurice), 
région. 

Lieters (Jean-Jacques), 8 ré- 
gion. 

Lubespère (André-Emile-Henri), 
région. 

Martinaud (André-Léon-Georges}, 
région. 

Mollin (Lucien-Eugène), 6 


gion. 
Morault (Charles-Joseph-Marie}, 
3° région. 


Morean (Roger-Jean-Gabriel), 
7e région, 

Moret (Georges-Alexandre), 
3° région. 

Morlaas-Tucannes (Jean-Marie 
Pierre-Gabrie]), 5° région. 
Nebout (André-Ernest\, 1re ré- 

gion. 
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Nusselein (Jean-André-Georges), 
8e région. 

Oulmann (Alfred-Hubert-Céleste), 
région. 

Outrebon (André-Charles), 2 ré- 
gion. 

Parrot (Maurice-Louis-Henri), 
{re région. 

Persiano (Emile-François), % ré- 
gion. 

Petit (Louis-Marie-Constant- 
Elienne), 8e région. 

Piantade (Pierre-Ferdinand-Ber- 
tin), {re région 

Py (Michel-Maxime-André-Jules), 
7e région. 

Quentin (Aibert-Marius), 8 ré- 
gion. 

Raquet (Georges), 9 région. 

Redkine (Robert-Marcel), 3e ré- 
gion. 

Renaudin (Pierre-Joseph-Jean- 
Baptisie), 2e région. 

Menou (Claude-Pierre), 9% région. 

Rittimann (Jean-Paul), 6° région. 

Rozencwejg (David), 6° région. 

Sahel (Ilenri), {re région. 

Sanchez (Raymond-André), 
40e région. 


Segard (Léon-Marie-Joseph), 


2e région. 

Seghetii (François-Sebastien), 
ge région. 

Senez (Michel), 2e région. 

Siarry (Jean-Léon), 10e région. 

Talent (André-Jcseph-Marie-Ju- 
les), % région. 

Tamain (lHenri-Pierre-Jean- 
Emile), 4e région. 

Teil (Jacques-Marcel-Germain), 
2e région. 

Thauvin (Bernard-Marcel-Théo- 
phile), 1re région. 

Tronchon (René-Claude), trou- 
pes de Tunisie. 

Trotignon (Roland-André-Frédé- 
ric), {re région. 

Van Bécsien (Yves-Armand- 
Georges), 2e région. 

Vonin (Jean-Joseph-Clément- 
Désiré), 4° région. 

Walter (Ilenri-Germain), 7° ré- 
gion. 

Wolff (Lazare), Ge région. 

Wolff (Pierre-Myrlhil-Jacques), 
{re région. 

Zerdoun (Elie-Paul-Sylvain), 
{re région. 


(Rang du 1er novembre 1957.) 


Aathié (Jean-Louis-Claude), 
troupes du Maroc. 

Boidron (Jacques-Henri-Joseph), 
ire région. 

Chovet (Miguel), 8e région. 

Dumas (Jean-Henri-Adolphe), 
8e région. 

Gournay (Jean-Auguste-René), 
2 région. 


Grandpierre (Jacques-Gérard), 
2e région. 

Imbert (Fernand-Denis), trouyes 
du Maroc. 

Macari (Jacques), 1re région. 

Thomas (Raymond-Alfred), 
ire région. 

Trillon (Jacques-Léon-Emile), 
4re région. 

Vimal (Paul), troupes du Mara. 


Rang du 1er décembre 197. 


Bazet (Jean-Claude), 40 réglon. 

Berçgue (André-Eugène-Barllhé- 
Kmy), 10e région. 

Bousquet (Ilenri-Jean), 8° région 

Bremond (Jacques-Paul-Ernes!), 
6° région. 

Erard (Jacques-Paul-Charles), 
40 région. 


Feracci (André-Gabriel-Paul- 
François), 8 région. 

Mariani (Denis-Jean-Paul- 
Thomas), 9% région. 

Nivat (Jacques-Jean-Stéphan’, 
ire région. 

Vergne (Georges-Roger-Eugène- 
Marius), 1® région. 


Au grade de lieutenant d'administration de réserte. 


MM. les sous-lieutenants d'administration de réserve: 


Rang du 1er décembre 1956. 


Tortiger (Jean-Marie-Odilon), 3° région. 


Rang du er mai 1957, 


Guilhot (Claude-Léon), 5 région. 


Rang du er septembre 1957. 


Allex (Pierre-Antoine), 8e région. 
Alliot (Jean-Jacques-Rober!l), 
{re région. 
Anigues (Jean-Edmond), 
8 région. 
Bican ({ndré-Léon), 3° région. 
Bitsch (Jacques), 7% région. 
Boccara (Guiseppe-Lucio- 
Luciano), troupes du Maroc. 
Bonnet (Palmyr-Eugène), 
2° région. 
Bultel (Jean-Maurice), 6° région. 
Burger (Henri-Eugène-François), 
région. 
Cabannes (Yvon-Jules), 10° région. 
Casanova (René-Ange-Baptiste), 
troupes du Maroc, 


Charrier (Louis-André-Denis), 
9e région. 
Charlier (Jean-Paul-Amédéc- 
Antoine), 6° région. 
Charrière (René), & région. 
Clavel (Adrien-Lucien), 4 région. 
Clerc (Maurice-Louis), 7e réglon. 
Clin (Elicnne-Roland-Fernand), 
{ro région. 
Coudert (Guy-Christian), 
% région. 
Crohen (Eugène-Daniel), troupes 
du Maroc, 
Cugny (Jean-Louis), 6 région. 
Danjou (Léon-Henri-Bernard- 
Marie-Joseph), 2° région. 
Delafosse (Jean-Marie-Lucien), 
8e région, 


Destée (Paul), 2 région. 

Didelot (Pierre-Luce-Marie), 
ire région. 

Digonnét (Claude-Réini), 
4re région. 

Donain (Maurice-Léon-Georges), 
10e région. 

Dubarbier (René-Paul-Louis- 
Hippolyte), 8 région. 

Dutercq (Gérard-Alfred-Clément), 
région. 

Dutour (Jean-Claude), 6° région. 

Egger (René-Albert-Antoine- 
Marie), 9 région. 

Fass (Léopold), {re région. 

Fedida (André), troupes de Tuni- 
sie. 

Garnier (André-Marie-Louis), 
6° région. 

Gaymard (Roger-Adolphe-Alexan- 
dre), troupes du Maroc. 

Gemmerle (Georges-Charles- 
Louis), 6° région. 

Genot (Louis-Alphonse-Lucien), 
9e région. 

Giannoli (Georges-Victorien), 
8e région. 

Giroux (Bernard), 6° région. 

Giry (François-Ernest), 
ire région. 

Glatigny (Jacques-Jean-Marie), 
6° région. 

Graffin (Marcel-Jules-Victor), 
1re région. 

Grimonpont (Michel-Marcel), 
9 région. 

Guglielmina (Ernest), 10° région. 

Hochart (Robert-Jean-Marie), 
2e région. 

Houel (Henri-Hubert-Maurice), - 
6 région. 


Jeannel (Claude-Alexandre- 
Constant), 6 région. 

Jonquet (Michel), 6 région. 

Kraflt (Marie-Gustave-Ilenri- 
Gérault), 1re région. 

Lestrade (René-Paul-Alfred), 
ge région. 

Martz (Maurice), troupes de Tu- 
nisie. 

Maurice (Michel-Raymond), 
ire région. 

Mora (Robert-François), 
10° région. 

Mourot (Claude-Marcel), 
{re région. 

Paillon (Guy-Maurice), 
du Maroc. 

Pellin (Henri-Maurice-Paul), 
8° région. 

Polliotti (Georçes-André), 
pes du Maroc. 

Pons (Jacques-Fernand-Joseph), 
%æ région. 

Raulet (Charles-Alban), 5° région. 

Seban (Raymond-Joseph), 
10 région. 

Sellier (Jean-Ange), région. 

Senninger (Charles-Jules), 
2e région. 

Simonetlti (Jean-Paul-Guy), 
5 région. 

Theurier (Michel-Pierre-Etienne), 
8 région. 

Thillard (Marcel-Denis), 
10° région. 

Titrant (Jean-Michel), 9% région. 

Tourlan (Henri-Géraud-Jean), 
8e région. 

Troussard (Michel-Marie-André), 
4 région. 


troupes 


trou- 


Rang du 1e novembre 1957. 


Adam (Michel-Pierre-Marie- 
Henri), 6° région. 
Barada (Gérard-Roland), 
ire région. 
Bastien (Pierre-Emile-François), 
ire région. 
Bedos (Jacques-Léon), 2° région. 
Berthelet (Julien-Octave- 
Aimable), 2 région. 
Bosard (Jacques-André-Amédée), 
{re région. 
Bouladon (Georges-Pierre), 
8e région. 
Bourgoin (Roger-Jean-Marcel), 
10e région. 
Brehaut (Jacques-Louis- 
Alcxandre), 3° région. 
Burlet (René-Julien-Jean), 
8e région. 
Butet (Bruno-Etienne-Louis), 
8e région. 
Chabrat (Gérard-Jean-Albert), 
{re région. 
Conti (Robert-Emile), 9% région. 
Di Martino (Yves-Gaélan- 
Philippe), 10° région. 
Dubois (Roger), 8° région. 
Dumas (Jean-Roger-André), 
3° région. 
Ecochard (Marc-Pierre), 
8° région. 
Gerard (Bruno-Louis), 6° région. 
Gery (Robert-Claude), 1re région. 
Goupil (Claude-Julien), 
2e région. 
Grappin (Pierre), fre région. 
Guillon (Paul-Jean-André), trou- 
pes du Maroc. 
Hald (Robert-Marie-Edouard), 
Ge région. 
Kirkorian (Albert), 8e région. 


Lachaux (Roger-André-Julien), 
7e région. 
Lacroix  (Jacques-Paul-Alexandre), 
19% région. 
Lecointe (Jacques-Georges-Louis), 
2% région. 
Louis (Jack-Albert-Victor), 
ire région. 
Marchal (Pierre-Marie), 8° région. 
Mazaloubeaud (Jean-Marie), 
région. 
Mesaros (Louis-Grégoire), 
8° région. 
Mottet (Louis-André-Georges), 
8e région. 
Muller (Jean-Marie-Victor- 
Jacques), 6° région. 
Pedron (Guy-Armand), 9% région. 
Poussard (Guy-Edouard), 
ire région. 
Rimpault (Aimé-Emile), 
région. 
Rochette (Alain-Loïc), 9 région. 
Roos (Paul-losé), 2° région. 
Tondeur (Jacques-René-Eugène), 
8e région. 
(Philippe), 10° région. 
Vernus (Ludovic-André-Paul), 
10° région. 
Verdier (Joseph-Bernard), 
région. 
Vial (Robert-Léon-Cécile), 
8° région. 
Viriot (François-Pierre), 
6° région. 
Wolfram (René-Antoine-Gérard), 
6° région. 
Zanolini (Jean-Félix-Marius), 
Allemagne. 
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Décret du 30 décembre 
dans les réserves des 
de terre). 


1257 portant nominations et 
services 


promotions 
de sanié des armées (armée 


Par décret en date du 30 décembre 1957: 
L — Sont nommés, pour prendre rang du 1° juillet 4957: 


RESERVES 
TROUPES MÉTROPOLITAIYES 
Service de santé. 
4° Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 
Série « A ». 


MM. les médecins aspirants 
Boujard (Michel-Jean), 1re région. 


Bouyer (Jean), % région (ex 
ire R. M.). 
Delattre (Jacques-Charles-Floris), 


ire région. 
Funfschilling (Pierre-Louis), 
ire région. 
Kaplan (Lazare), {re région. 
Pouletty (Jacques-Amédée), 
4re région. 
Ringenbach (Charles-Louis-Roger), 
ire région. 
Rougelot (Yves-Guy), {re région. 
Bernard (Francis-Xavier-Gabriel), 
2e région. 
Cécille (Jean-Paul), 2° région. 
Croisier (Jean), 2 région. 
De Haene (Philippe-Aïbert-Stanis- 
las-F.), 2 région. 
Delezenne (Jean), 2 région. 
Ducatteau (André-Léon-Victor- 
Louis), 2° région. 
Hayem (Henry-Achille-Adrien), 
2e région. 
Herent (Jean-Henri-Arthur), 
2e région. 
Robeaux 
2e région. 
Sauvage (Luc-Simon-Rodo'phe- 
Marie), 2e région. 
Thomas  (Claude-Raymond-Lovis- 
Charles), 2e région. 
Vaillant (Jean-Louis-Léon-Marie,, 
2e région. 
Baudry (Michel-André-Raout), 
3* région. 
Eveillard (Yves-René), 3° région. 
Genety (Alair-Edmond), :6gi5n. 
Grave (Daniel-Marcel), 3 région. 
Loussouarn 
Joseph-M.), 3° région. 
Lucas (Jean-Claude), 3° région. 


(Claude-René-Mauice), 


de réserve: 
Tauveron (Max-Jean), 1re région 
(ex 1e R. M.). 
Villatte (Pierre-Jean-Jacques), 
région. 
Balard (Pierre-Lucien-Henri), 
5° région. 
Bezombes (Jean-Victor), 5e région. 
Brunerie (André-Gilbert), 
5e région. 
Massot-Bordenave (Louis), 
région, 
Audouy (Robert-Armand), 
6° région. 
Caron (Jacques-Paul-Louis), 
{re région (ex 6° R. M.). 
Garbe (Edouard-Claude), 6e région. 
Magnan (Yves-Albert-Pierre), 
6e région. 
Vonderweidt (Michel), 6° région. 
Weill (Armand-Charles), 6° région. 
Certhoux (Alain-Yves), 7e région. 
Mathieu (André-Henri), 7° région. 
Valet (Claude-Félix-Maorie-Joseph), 
7e région. 
Cardoso (Daniel), 8e région. 
Melin (Jacques), 8° région. 
Rochas (Bernard-Louis-Paul), 
8e région. 
Therre (Pierre-Marie-Mathieu), 
8° région, | 
Van Straaten (Gabriel-Ferdinand- 
Marie), 8 région. 
Ambrogi (Joseph-Dominique- 
André), 9% région. 
Bonnel (Max-René), 9% région. 
Delafent (Pierre-Lucien-Jacques), 
région. 
Naar (André-Salomon), % région. 
Amram {Gilbert-Aifred), 
10e région. 
Coustaut (André-Marc), 10e région. 


Baron (Léonce-Jean-Claude), 
2e région. 

Beignot-Devalmont (Jean-Louis- 
C.), 2° régicn. 

Damette (René-Hippolyte- 
François), région, 

Dievart (Michel), 2e région. 

Hyeans (Claude), 2e région. 

Moulin (Jean-Marie), 2e région. 

Bonhomme (Armand-André- 
Auguste), 3e région, 

Dumonal (Jean-Marie-Ilenri-Paul), 
& région. 

Romain (Pierre), 4° région. 

Bury (Robert-Gérard), 6 région. 

Charbonnelle (Jacaues-Henri- 
Lucien), 6° région. 

Devilliers (Jean-Marie-Fernand- 
Noël), 6° région. 

Genser (Alain-Jean-Marie), 
6 région. 

Henne (Gérard-Jean-Louis- 
Auguste), 6° région. 


Nodet (Robert-Murie-Adrien), 
région. 
Moch (Bernard-Serge), G° région, 
Roupert (Jean-Marie), G° région, 
Chalayer (Jean-Bapliste-Claude), 
7e région. 
Alassœur (Octave), 8° région. 
Combe (FErnest-Louis), 8° région, 
Daniere (Guy-Pierre-Marie), 
8e région. 
Fabregues (Roger), 8e région. 
Fouilly (Roger-Claude-Jean), 
8e région. 
Heymann (Gabriel-Joseph- 
Eugène), 8° région. 
Palais (Pierre-Gabriel-Joseph}, 
8* région. 
Tarrerias (Ilubert), région. 
Bouaziz (Gilbert-M.), 10e région. 
Decori (Paul-Joseph), 10e régions 
Sirven (Jean-Marie-André), 
40 région. 


3e Au grade de dentiste sous-lieutenant de rés?rve, 


MM. les dentistes aspirants 


Cheron (Michel-Henri-Hubert), 
région. 
Delamotte (Gérard), {re région. 
Donat (Jacques-François-Gabriel- 
Gustave), 1re région. 
Langlois (Marc#Ærançois-René), 
région. 
Lousson (Maurice), {re région. 
Razimowski (Claude-Samuel), 
dre région. 
Havez (Claude-Alfred), 2° région. 
Herilier (Michel), 2e région. 
Maury (André-Claude-Marc), 
2e région. 
Taveneau (Pierre), 2e région. 
Vilette (Henry-Joseph-Jean), 
2e région. 
Perrot (Lucien-Germain), 
3° région. 
Richard (Francis), 3° région. 


de réserve: 

Scouarnec (Pierre-Corentin- : 
Marie), 2° région. 

Laitselart (Jean-Pierre-François}, 
région. 

Garet (Paul-Charles), 5° région, 

Lacroix. (Claude-Pierre-Jean), 
8e région. 

Matal (Jean-Clément-Raymond}, 
œ région. 

Baudry (Jean-Pierre-Maurice- 
Gabriel), 40 région. 

Feijoc (Jean-Albert), 10° région. 

Guillon (Jean-Paul-Maurice), 
40 région. 

Laudrain (Paul-Eugène-Marie- 
Jean), 10e région. 

Sers (Daniel-Marie-Roger), 
40e région. 

Amram (Roger-Salomon)\, troupes 
du Maroc. 


£o Au grade de sous-lieutenant d'administration de réserve, 


M. l’aspirant d'administration 
Armand-Pierre), région. 


de réserve Valeur (Jean-Claude- 


IL, — Par apolication des dispositions de 1a loi du 13 mars 1927. la 
date de prise de rang des médecins sous-lieutenants de réserve figu- 
rant ci-dessus au titre de la série « A » est reportée (sans rappel de 


solde) au 1er juillet 1953. 


Sont promus au grade de médecin lieutenant de réserve, pour 
prendre rang du 1° décembre 196, les médecins sous-lieulenants de 
réserve figurant ci-dessus au titre de la série « A ». 


IT. — Par anplication des dispositions de la loi du 15 mars 1927, 


Guenoun (Nessim-Gilbert), 
10e région. 

Koch (Georges-Richard-Paul), 
10° région. 

Montera (Pierre-Georges), 40° ré- 


Pontais (Emmanuel-Joseph-Fran- 
cis), 3e région. 

Wullaert (Pierre-Léon-Emile), 
3e région. 

Blanc (Chréstian-Firmin-Marcel- 


gion. 
Raymond), région. [Pol (Vincent-Baptiste-Marc), 
Ferracci-Beretti (Lucien-Franços-| région. 


B.), 4° région. 

Galand (Gilbert-Marie-Jacques), 
4e région. 

Lacamoire-Puyalou (Jean), 
4 région. 


Saint-Pierre (Gilles-Ernest-Léon- 
E.), 10 région. 

Vicedo (Gaston), 10° région. 

Noblet (Jean-Joseph-Marcel- 
Marie), corps de Tunisie. 


Série « B », 


MM. les médecins aspirants de réserve : 


Adrian (Pierre), {re région. Sayag (Jacques), 10° région. 
Lang (Gérard-Léopold), 6e 


2° Au grade de pharmacien sous-lieutenant de réserve. 


MM. les pharmaciens aspirants de réserve: 
Buot (Pierre-Henri-Victor), Ripert (Edgar-Jean-Joseph), 


dre région. dre région. 
- 2° région, 


Deshayes (André), {re région, 


modifiée par la loi ne 55-1055 du 6 août 1955, la date de prise de rang 
des pharmaciens sous-lieutenants de réserve figurant ci-dessus 
est fixée (sans rappel de solde) au 4° juillet 1954, et ls sont pro- 
mus au grade de pharmacien lieutenant de réserve, pour prendre 
rang du 4 décembre 1956. 


Décret du 30 décembre 1957 portant nominations 
au grade de sous-lieutenant de réserve de l'armée de terra. 


Par décret en date du 30 décembre 1957, sont nommés au grade 
de sous-lieutenant de réserve, pour prendre rang du + octo- 
bre 197, les élèves des « grandes écoles » désignés ci-après, astreints 
à l'instruction militaire obligatoire et qui ont satisfait 4ux examens 
de sortie de leur école: 


Infanterie. 


Auvray (Philippe-Joseph), classe 1954, Valenciennes 4384. 
Chauvet (Jean-Pierre), classe 1951, Poitiers 16016. 

Coustillet (Maurice), classe 1953, Nancy 41079. 

Crepin-Leblond (Henri-Jacques), classe 1952, Versaillés 10754 
Dagron (Gilbert-Gaston), classe 1952, Paris 12048. 

Dargent (Michel-Camille), classe 1953, Orléans 52. 

Darras (Jean-Henri), classe 1951, Versailles 44775. 

Doyen (François-Pierre), classe 1953, Ajaccio 1122. 
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Pupuch (Michel-Yvan), classe 1951, Toulouse 29530. 
Exertier (Robert-Piérre}, classe 4952, Lyon 23852. 
Giustetti (Louis-Laurent), classe 1951, Marseille 17919. 
Gueudet (Guy-Claude}), classe 1952, Paris 29897. 

Leroy (Michel-Georges), classe 1953, Valenciennes 411028. 
Museux (Noël-Dominique), classe 1953, Valenciennes 1843. 
O’Cornesse (Palrick-Jean), classe 1950, Lyon 35826, 
Payen (Jean-Charles), classe 1951, Paris 2229. . 
Rolland-Piegue (Jean-Louis), classe 1952, Besançon 1714. 
Schouler (Bernard-Georges), classe 1953, Besançon 90594. 
Zerluta (François-Charles), classe 1952, Paris 4969, 


Arme bhiindée, cavalerie. 


Bandet (Jean-Louis), classe 1951, Toulouse 21.16977. 
Bugnicourt (Jacques-Arthur), elasse 1950, Valenciennes 22.129520. 
Compoint (Framcois-Pierre), elasse 1951, Strasbourg 68.6990. 
Di Page (Dominique-Jean), classe 1953, Paris 75.106984, 
Gerardin {Bernard-Xavier), classe 1953, Versailles 78.984143. 
Javary (Hubert-Gabriel), classe 1952, Paris 75.123235, 

Lippens (Jacques-Henri), classe 4954, Paris 75.2913. 

OHivon (Jacques-André), classe 1952, Paris 75.6776. 

Porcier (Bernard-Pierre), classe 1950, Paris 79.123592, 

Remond classe 1951, Paris 75.25187. 

Sauvage (Michel), classe 1952, Poitiers 86220. 

Tandeau de Marsac (Xavier-André), classe 1954, Paris 75-2073. 
Viellard (Michel), classe 1953, Besançon 90.657, 


Artiilesie. 


Paille (Alain), classe 1954, Paris 75.163286. 

Barrault (Jacques-Claude}), classe 1955, Poitiers 37.2370. 

Barthelemy (Alain-Jacques-Léon), classe 1953, Poitiers 33.3988. 

Beurotte (Michel), classe 1953, Nancy 51800. 

Brillon (André-Gaston), elasse 1953, Valenciennes 59.041186. 

Brisbois (Jacques-Jean), classe 1954, Poitiers 33.5720, 

Brun (André-Georges), classe 1952, Versailles 78.11003. 

Brutschi (Guy), classe 195%, Paris 75.214044. 

re Cagny (Roland-Paul), classe 1951, Paris 75.243917, 

Cambounet (Michel-Jean-Henri), classe 1952, Paris 75.5168. 

Capdenat (Philipe-Albert-Simon), elasse 1954, Poiliers 33.023952, 

Chaize (Jacques), classe 1953, Lyon 42.4560. 

Charles (Jean-Pierre), ciasse 1494, Poiliers 33586. 

Charles (René-Jacques), elasse 4952, Albi 12522. 

Chauveau (Jean-Claude-Auguste-Emile), classe 1952, Orléans 41.1813, 

Cohen-Tannoudji (Claude-Nessine), classe 1953, Alger 1255. 

Croset (Robert-Louis)}, classe 1953, Lyon 69.2652 

Decuyper (Jean-Louis), classe 1953, Valenciennes 59.4747. 

Dehont  (Raoul- Bernard - Théophile), elasse 1952, Valenciennes 
59.158771. 

Delapierrs (Jacques), classe 1954, Valenciennes 76.040917. 

Delas (Claude-Pascal-Marie), classe 1953, Orléans 41.1761. 

Pelpont (Jasques-Pierre), classe 1953, Paris 75.209828, 

Deveaud (Michel-André-Henry), classe 1953, Toulouse 31.128. 

Duchmann (Claude-Jean), classe 1953, Paris 75.16580. 

Dunoyer de Segonzac (Gilbert-Jean), classe 1952, Toulouse 31.82. 

Dupoux (Michel-Albert), classe 1954, Lyon 63.00758. 

Eymery (René-Paul), elasse 1952, Lyon 38.4124. 

Faure (fenri-Antoine), elasse 1953, Lyon 42.3288. 

Feillet (Antoine-Eric})}, classe 4954, Paris 75.3321. 

Godineau (Mischel-Emile), classe 1952, Versailles 78.1700. 

Grumbach (Marc), classe 1954, Paris 75.147779. 

Honoré (Jacques-Gilbert), classe 19%52, Valenciennes 59.6373, 

Jacquemin (Jean-Marie), classe 1954, Strasbourg 67.5627. 

Joly (Jacques-Michel-René), classe 1952, Paris 75.21791, 

Jourde (Alain-Paul-Raoul), classe 1952, Paris 

Lacoste (Jean-Paul-Emile), classe 1953, Paris 75.32061. 

Lamau (Henri-Marie), classe 1952, Marseille 06.603, 

Le Gougne (Jean), classe 1952, Nancy 1365. 

Legreneur (Jean-Edouard}, elasse 1952, Paris 75.25144. 

Lespagnol (André-Alfred}, classe 1952, Valenciennes 59.0313. 

Maison (Roger), classe 1952, Paris 75.3779. 

Maigrange (Claude-Marie), classe 1953, Paris 75.2343. 

Massabo (Louis-Vincent), classe 1952, Marseille 06.603. 

Masson (Michel-Auguste), classe 1954, Valenciennes 62.7552. 

Mathevet (Albert-Antoine), classe 1953, Lyon 42.4505. 

Maurice (René-Edmond-Ernest}), elasse 1953, Besancon 25.1604. 

Mercier (Jacques-Eugène), classe 1952, Paris 75.32.861. 

Mienne {Gérard-Jean-Claude), classe 1952, Rabat R. 124. 

Mondain-Monval (Gérard-Jean), classe 1951, Paris 75.11412. 

Morlet (Jean-Georges-Marie), classe 1951, Paris 73.693776. 

Naeyaert (Jean-Charles-Auguste), classe 1952, Valenciennes 59.11462. 

Nouveau (Gérard-Marie-Henri-Robert}), classe 1953, Paris 75.3471. 

Patte (Pierre-Jules), classe 1954, Paris 75.5961. 

Pavy (Michel-Françoïis-Joseph). classe 1955, Valenciennes 59.9577. 


Peirani (Pierre-Jean), classe 1952, Marseille 12529. 

De Perthuis de Laïllevault (Alain-François-Marie), classe 1954, 
Paris 75.142441. 

Peter (Christian), classe 1952, Paris 75.126271. 

Portet (Bernard-René), classe 1953, Paris 75.27476. 

(Raymond-Jules-Honoré-Rémi), classe 4955, Valenciennes 

.9372, 
Rauch (Jean-Paul), classe 1952, Nancy 5467. 
De Rimonteil de Lombares, classe 1955, Faris 75.12607. 


Robert classe 1951, Strasbourg 
97.17706. 

Rocher (Yves-André-Albert-Marie), classe 1953, Lyon 38.0392. 

Rougier (François-Marie), elasse 1952, Poitiers 87.2212, 


Savignat (Pierre-Jacques-François), classe 1952, Paris 75.18406. 
Schmit (Jacques-Louis}, classe 1952, Nancy 51 2255, 

Troly (Gilbert-Jean-Maurice), classe 1952, Versailles 78.11372. 
Vandame (Etienne-Antoine), classe 1954, Orléans 45.242. 

Vidal (Jean-Claude-Michel-Germain), classe 1952, Marseille 34827. 
Vigreux (Bernard-Charles), classe 1953, Versailles 77.1180. 
Walter (Jean-Jacques), classe 1952, Rabat R. 854. 


Train. 


Alary (Michel-Jean), classe 1953, Poitiers 33.5028. 
Badoche (Philippe-Jean), classe 1953, Paris 75.28974. 
Bechu (Jean-Pierre), classe 19%, Paris 75.7430. 
Beurdeley (Francis-Louis), elasse 1953, Paris 75.3180. 
De Boysson (Gaëlan-François), classe 1953, Paris 75.2215. 
Brami (Max-Chalim), classe 41952, Tunis 233. 

Broni (Gérard-Alfred), classe 1952, Paris 75.24.807. 
Chapu (Christian-Maurice}), elasse 1952, Poitiers 36.490. 
Courgeon (Pierre-Jean), classe 1950, Rennes 53.35.1886. 
Dubosq (André-Pierre), classe 1952, Poitiers 33.2729. 
Fourment (Pierre-Jean), classe 1952, Toulouse 34.2850. 
Graille (Michel-Edmond), classe 1952, Poitiers 19.2013. 
Grappotie (Claude-Clovis), classe 1950, Paris 12.220. 
Jannin (Philippe), classe 1953, Nancy 10.4735. 

Pons (Henri), classe 1952, Rennes 22.3286. 

Trouslard (Jean-Paul), classe 1952, Poitiers 16.326. 


Affres (Marcel), classe 1953, Toulouse 31.166353. 

André (Pierre-Michel), classe 4953, Orléans 41.1551, 

Bebin (Jean-Lôuis-Henri)}, classe 1952, Paris 75.21142, 

Berger (Michel-Bernard), elasse 1953, Paris 75.12963. 

Boulan (Michel-Marie), classe 1951, Versailles 44.045. 

Bourgin (Jean-Pierre), classe 1%2, Marseille 06.448. 

Brissot (Jacques-Paul), classe 1954, Strasbourg 57.05555. 

Brun (Louis-André), classe 4952, Lyon 69.6101. 

Brunet (Bernard-Georges-Louis), classe 1951, Valenciennes 60.411994. 
Cailly (Jean-Louis), classe 1%5%4, Rennes 61.0808. 

Caquet (Paul-François), classe 1962, Paris 75.1404, 

Catutelle (Lueëien), classe 1953, Versailles 78.6810. 

Chareyron (Lucien), elasse 1952, Lyon 42.0889. 

Chaumillon (Jean-Pierre), elasse 1953, Paris 75.3725. 
Chesneau ({François-Marie), classe 1954, Valenciennes 76.05958. 
Chollat-Namy (Jean), classe 1954, Lyon 26.018741. 

Cimetière (Louis-Emile), elasse 1953, Lyon 69.106. 

Cornuot (Robert), classe 1953, Nancy 52.1051. 

Da Costa (Claude-Antoine), elasse 1952, Marseille 06.01174. 
Dagrada (René), classe 1952, Paris 75.28629. - 
Darcey (Joël), ex-Jungerwirth, classe 1952, Poitiers 33.3472. 
Delsalle (Jean-Pierre), classe 1951, Poitiers 17.23645. 

Dupont (Marcel-Oscar), classe 1952, Valenciennes 62.2694. 
Dussert-Vidalet (Jacques-Henri), classe 1952, Toulouse 31.2473. 
Fenoux (Georges-Yvon), classe Lyon 69.041348. 

Fraisse (Maurice-Pierre), classe 4%2, Marseille 34.642. 

François (Maurice-Elie-Jules), classe 1954, Valenciennes 62.01252. 
Froger (Claude-Emile), classe 1955, Orléans 41.1099. 

Gastaldy (René-Albert}), classe 1953, Marseille 06.3367. 

Gay (René-Armand), classe 1953, Lyon 73.1678. 

Giroud (Jean-Georges), classe 1953, Valenciennes 62.08519. 
Gloriod (Guy-Léon), classe 1952, Paris 75.109897. 

Groene (Denis-Pierre), classe 1951, Paris 75.247395. 

Javelle (Henri-François), classe 1953, Versailles 78.10452. 
Lalouette (Francis-Charles), classe 1953, Nancy 88.375. 

Legon (René-Paul), classe 1953, Toulouse 81.534. 

Lepais (Jean-Mauriee), classe 1954, Chartres 28.8. 

Lochon (Robert-Michel}), classe 1952, Poitiers 86.1426. 
Mazoyér (Marcel-Louis}), classe 1953, Nevers 58.968. 

Morel (Alain-Roland-Robert}), classe 14952, Chartres 27.4162. 
Moulierac (Henri-Marie-Germain), classe 1954, Marseille QC 00998. 
Moustier (Wladimir-Gérard), classe 1958. Lyon 38-4252. 
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Perier (Jean-Emile), classe 1953, Paris 75.21009. 
Plantevin (Jean-Pierre), classe 1953, Paris 75.136117. 
Pointud (André-Charles), classe 1954, Lyon 63.093220. 
Pregnon (Maurice), classe 1951, Marseille 06.23877. 
Quinton (Paul-Ambroise), classe 1954, Rennes 25.4189. 
Souchal (Guy-Maurice), classe 195%, Paris 75.7109. 
Thomas (Raymond-Claude), classe 1952, Lyon 69.1179. 
Vigneron (Alain), classe 1953, Valenciennes 59.05107. 
Wanneroy (Roland-Charles), classe 1951, Paris 75.22781. 


Transmissions. 


Biet (Jean-Pierre}),, classe 1953, Paris 75.12978. 
Cohendet (Robert-Edmond), classe 1953, Lyon 69.2198. 
Debaëecker (Pa:cal-Jean), classe 1953, Paris 75.241025. 
Deslandes (Jean), classe 1953, Versailles 78.9078. 
Groleau (Claude-Pierre), classe 1952, Paris 75.21778. 
Holvoet-Vérmaut (François-Daniel), classe 1954, Versailles 78.8229. 
Jacquin (Jean-Claude-Paul), classe 1954, Paris 75.710. 
Jacob (Jean-Baptiste), classe 1952, Rennes 22.66. 
Monier (Jean-Paul), classe 1953, Paris 75.1725. 

Perret (Antoine-René), classe 1953, Strasbourg 68.3221. 
Ruppli (Michel-Nicolas), classe 1954, Nancy 10.329. 
Subra (J°an-Georges), classe 1953, Cerpignan 11.1556, 


des matériels. 
Subdivision Artillerie. 


Cadre des adjoints techniques. 


Anziani (Jean-Jacques), classe 1953, Versailles 78.10%. 

Auber (Jean-Pierre), classe 1954, Versailles 78.8738. 

Bonnat (Jean-Arnaud), classe 1952, Paris 75.22609. 

Chauvin (Michel-Auguste), classe 1952, Rennes 65.1118. 

Coifflard (Jean-Paul-André), classe 195%, Paris 75.10599. 

Cordier (Gilbert-Raymond-André), classe 1952, Rennes 11-3245. 

Couery (Bernard-Louis), classe 1952, Orléans 41-162. 

Dollet (Jean: Albert), classe 1953, Lyon 01.0370. 

De Dreuille-Senecterre (Bernard), classe 1953, Paris 75.3289, 

Gantois (Jean-Louis-Georges), classe 1953, Paris 75.9247. 

Kersaie (Yves), classe 1951, Rennes 30.598. 

Landriau (Marcel-Louis), classe 1953, Rennes 85.951. 

Leloub (Christian-André-Ernest), classe 1952, Valenciennes 75.9053. 

Martin (Jean-Fernand), classe 1951, Poitiers 79.139225. 

Mathor (Jacques - Henri - Jules - Charles), classe 1952, Valenciennes 
62.521. 

Mortelette (André-Jean), classe 195%, Marseille 06.1517, 

Ribette (Régis-Pierre), classe 1951, Paris 75.57958 

Rocher (Jacques-Marie-Joseph), classe 1952, Paris 75.10020. 


Décret du 30 décembre 1957 
portant promotions dans le corps des ingènieurs militaires de l'air. 


Par décret en date du 30 décembre 1957, sont promus dans Île 
œorps des ingénieurs militaires de l'air: 


Au grade d'ingénieur de 1re classe de l'air. 


(Pour compter du 1e décembre 1957.) 


MM. les ingénieurs de 2% classe de l'air: 


Barrois (V.-G.), tour choix (vacance). 

Griffoul (P.-J.-L.), tour ancienneté choix (vacance), 
Latreille (B.), tour choix (vacance). 

Stern (J.), tour ancienneté choix (vacance). 

Chevalier (J.-F.-E.), tour choix (vacance). 

Bouttes (J.-G.-J.-G.), tour ancienneté choix (vacance), : 
Costes (B.-M.-D.), tour choix (vacance). 

Carpentier (R.-G.-E.), tour ancienneté choix (vacance). 


Décret du 30 décembre 1957 portant nominations 
dans le corps des ingénieurs militaires de l'air. 


Par décret en date du 30 décembre 1957, sont nommés ingénieurs 
élèves militaires de l'air, pour prendre rang du {+ octobre 1957: 


MM. Lenseigne (C.-E.-P.) et Chambadal (L.-E.). 


Décret du 30 décembre 1957 portant nomination 
dans le corps des ingénieurs militaires de réserve de l'air. 


Par décret en date du 20 décembre 1957, est nommé dans le 
corps des ingénieurs militaires de réserve de l'air, à compter 
du 1er janvier 1958: 


Au grade d'ingénieur militaire en chef de 1re classe de l'air, 


M. l'ingénieur militaire en chef de fre classe de l'air en position 
de retraite Falgarone (Maurice-Louis-François), avec ancienneté de 
grade du 1er janvier 1953. 

Le présent décret aura effet à compter du 1° janvier 1958. 


.. Décret du 30 décembre 1957 portant promotion 
dans le corps des ingénieurs militaires des travaux de l'air, 


Par décret en date du 30 décembre 1957, est promu dans le 
corps des ingénieurs militaires des travaux de l'air: 


Au grade d'ingénieur en chef des travaux de l'air. 


(Four compter du 1 novembre 1957.) 


M. l'ingénieur principal des travaux de l'air Chombard (P.-A.), 
en remplacement de M. l'ingénieur en chef des travaux de l'air 
Delluc (J.-M.-M.-A.), placé en congé définitif du personnel navigant. 


Décret du 30 décembre 1957 portant nomination dans le corps 
des ingénieurs militaires de réserve des travaux de l'air. 


Par décret en date du 30 décembre 1957, est nommé dans Île 
corps des ingénieurs militaires de réserre des travaux de l'air, 
à compier du 1er janvier 1958: 


Au grade d'ingénieur militaire en chef de réserve 
des travaux de l'air. 


M. l'ingénieur militaire en chef des travaux de l'air en position 
de retraite Tainturier (Gevrges-Robert), avec ancienneté de grace 
du 1er juin 1957. 

Le présent décret aura effet à compter du fer janvier 1958. 


Décret du 31 décembre 1957 portant élévation à la dignité 
de grand-croix dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 31 déceme- 
bre 1957, rendu sur la proposition du président du conseil des minis- 
tres, du ministre de la défense nationaie et des forces armées et du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), le conseil des ministres 
entendu, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la 
Légion d'honneur en date du 12 décembre 1957 portant que ;es 
dispositions du présent décret n'ont rien de contraire aux lois, 
décrets et règlements en vigueur, est élevé à la dignité de grand- 
croix dans l’ordre national de la Légion d'honneur l'officier général 
du corps des officiers de marine dont le nom suil: 


(Pour compter de la date de la signature du présent décret.) 


DÉCORATION AVEC TRAITEMENT 


M. Nomy ({Ilenri-Louis-Joseph-Michel), amiral; 51 ans, 6 mois et 
13 jours de services ellectifs, 100 annuités et 9 mois, grand ollicier 
du 30 juin 1950, 3 citations, 2 blessures de guerre, médaille de la 
Résistance, médaille des Evadés. 


Décrets du 31 décembre 1957 portant promotions d'officiers géné- 
raux de l'armée de terre dans la première section du cadre de 
l'état-major général. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, dn 
ministre de la défense nationale et des forces armées el du secré- 
taire d’Elat aux forces armées (terre), 

Le consèil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — M, le colonel d'imfanterie Masson (Henry-Charles-Pauty 
est proinu, dans la première section du cadre de l'état-major général, 
au ne de général de brigade, pour prendre rang du + jan- 
vier 
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Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d’'Eiat 
aux forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Menton, le 31 décembre 1957. 
RENÉ COTY. 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DÉLMAS, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nalionale et des forces armées et du se 
taire d'Etat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 


Art. 4er, — M. le colonel du génie Tissier (Raymond) est promu, 
dans la première section du cadre de l'état-major général, au grade 
de général de lrigade, pour prendre rang du 1‘ janvier 1958. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationaie et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Menton, le 31 décembre 1957. 
RENÉ COTY. 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS, 


Le secrétaire d'Etat aux forces arinées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nalionale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 


Art, fer, — M. le colonel du train Gallo (Joseph-Marie) est prommn, 
dans la première seclion du cadre de l'état-major général, au 
de général de brigade, pour prendre rang du + janvier 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
dournal officiel de la Répub'ique française. 


Fait à Menton, le 31 décembre 1957. 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le ministre de la dé[ense nationale et des [orces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS, 


Le secrétaire d'Etat aux forres armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 


. RENÉ COTY, 


Décrets du 31 décembre 1957 portant affectations 
d'officiers généraux de l’armée de terre. 


Le Président de la République, 


Sur la proposilion du président du conseil des ministres, du 
ministre de l'intérieur, du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre de la France d’oulré-mer et du secré- 


taire d'Etat aux forces armées (terre), 
Vu le décret no 1-84 du 5 juillet 1951 relatif à Ja délense du 


groupe des territoires français de l'océan Indien; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 

Art. 4er, — M. lc général de brigade Missonier (Serge-Hippolyte) 
est maintenu à la Gisposition du aininistre de la France d’outre- 
ner pour prendre le commandement supérieur des forces armées 
de Madagascar et dépendances, en remplacement de M. le général 
de division Gardet, rapatriable pour fin de séjour. 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
l'intérieur, le ministre de la défense nationale ét des forcés armées, 
le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République irançaise. 


Fait à Menton, le 231 décembre 19,57. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-NELMAS. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GERARD JAQUET, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRF MÉTAYER. 


RENÉ COTY. 


Le Président de la République, 

Sur la proposilion du président Gu conseil des ministres, du 
ministre des affaires étrangères, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces artmées, du ministre de la France d'outre-mer 
et du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 

Art. Aer, — M. le général de division Pennacchioni (Louis) est 
mis à la disposition du ministre de la Franre d'outre-mer pour 
prendre les fonclions de directeur des aflaires militaires à compter 
de la date de départ du titulaire actuel. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre des 
affaires étrangères, le ministre de la défense nationale et des 
forces armées, le ministre de la France d'outre-mer et le secré- 
taire d'Elat aux forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Mention, le 31 décembre 1957. 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLAHD. 


RENÉ CO1Y, 


Le ministre des aflaires étrangères, 
CHRISTIAN  PINEAU. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JAUQUES CHABAN-DELMAS. 


Le ministre de la France d'outre-mef, 
GÉRARD JAQUET, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 


Le Président de la République, 

Sur Ja proposition du présitent du conseil des ministres, ân 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Elat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art, er, — M. le général de brigade Lecarpentier de Saïinte- 
Opportune (Michel-Gesrges-Marie) est, tout en conservant ses fonc- 
tions, nommé commandant du groupe de subdivisions de Besançon. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forres armes et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce i le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la Répub'ique française. 


Fait à Menton, le 31 décembre 1957. 
RENÉ COTY. 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS, 


Le secrétaire d'Etat our forcés armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 
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Le Président de la République, 

Sur la proposition du présicent du consell des ministres, du 
ministre de la déiense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, fer. — M. l’intendant général de 2% classe Vilatte (Jean- 
fouanaud) est nommé directeur de l’intendance de la % région 
militaire à compter cu 1* janvier 1958. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la Répub'ique française, . 


Fait à Menton, le 31 décembre 1957. 
RENÉ COTY, 


Par le Président de la Répubiique: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS, 
Le scerélaire d'Etat aux forres armées f(lerre), 


PIERRE MÉTAYER. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées el du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 

Art. fer. — M. l’intendant général de 2% classe Dispons (Paul- 
Justin-Emnile) est nommé direeleur adjoint à la direcuogn centrale 
de l'intendance à compler du 1°: janvier 1958. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
Ja défense nationale et des fortes armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du préseut décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répub'ique française. 


Fait à Menton, le 31 décembre 1957. 
RENÉ COTY, 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 


Le secrétaire d'Etat aur forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil! des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées el du secié- 
taire d'Elat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 4er, — M. l'ingénieur militaire général de {re classe des fabri- 
cations d'armement Carougeau (Maurice-Alphonse) est nommé direc- 
teur des éludes, el fabrications d'armement à compler du + janvier 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (terre) sont chargés, chacun en €<e qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Menton, le 31 décembre 1957. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GAILLARD. 
Le ministre de la défense nationale et des [forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 


RENÉ COTY. 


Le Président de la République, ‘ 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, du ministre 
d'outre-mer et du secrétaire d'Elat aux forces àrmées 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — M, le médecin général Lieurade (Louis-Géraud-Paule 
Marie) est mis à la disposition du ministre de la France d'outre-mer 

ur remplir les fonctions de directeur du service de santé des 
orces terrestres de la zone de défense d'Afrique équatoriale fran- 
çaise - Cameroun. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées, le ministre de la France 
d'outre mer et le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) sont 
cnargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Menton, le 31 décembre 41957. 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRAND JAQUET. 


Le secrétaire d'Etat aqur forces armées (terre), 
PILRIE MÉTAYER. 


Décret du 31 décembre 1957 portant admission 
dans la deuxième section du cadre des ofîficiers généraux. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Elat aux forces armées (marine), 

Vu la loi du 4 mars 1929 porlant organisation des différents corps 
d'officiers de l'armée de mer el du corps des équipages de la 
flotte ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art. 4er, — Est placé, par anticipation et sur sa demande, dans 
la deuxième section au cadre des officiers généraux de l'armée de 
mer : 

(Pour compter du 1er janvier 1958.) 

M. l'ingénieur général de 1re classe du génie maritime Ballanâ 

(3.-3.), port matricuiaire : Toulon. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 


Journal officiel de la République française. 


Fait à Menton, le 31 décembre 1957, 
COTY. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
FELIX GAILLARD, 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
ALAIN POIER. 


Décret du 31 décembre 1957 portant nomination du directeur central 
des constructions et armes navales. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, de 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Elat aux forces armées (marine), 

Vu le décret no 47-256 du 7 février 1947 fixant la répartition des 
attributions en matière de défense nationale; 

Vu le décret no 57-1205 du 15 novembre 1957 fixant les attribu- 
tions du ministre de la défense nationale et des forces armées et 
des secrétaires d'Etat aux forces armées; 

Vu le décret n° 57-1210 du 16 novembre 1957 relatif à l'exercice 
des attributions des secrétaires d'Etat aux forces armées; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. er, — M. l'ingénieur général de 2e classe du génie maritime 
Gisserot (T.-P.) est nommé directeur central des constructions et 
armes navales, pour compter du 4e janvier 1958, 
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Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Menton, le 31 décembre 1957. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées (marine), 
ALAIN POHER. 


RENÉ COTY. 


Décrets du 31 décembre 1967 portant affectations d'officiers généraux. 


Le Président de la Répuibiique, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
duire d’Elat aux forces armées (marine), 

Vu le décret no 47-256 du 7 février 1947 fixant la répartition des 
atiributions en matière de défense nationale; 

Vu le décret n° 57-1205 du 15 novembre 1957 fixant les attributions 
du ministre de la défense nationale et des forces armées et des 
secrélaires d'Etat aux forces armées; 

Vu le décret n° 57-1210 du 46 novembre 1937 relatif à l'exercice 
des attributions des secrétaires d'Elat aux forces armées; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1er, — M. l'ingénieur général de 2e classe de l'artillerie navale 
Aubry (R.-E.) est nommé directeur central adjoint des constructions 
et arines navales, pour compter du 1er janvier 1958. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
furces arm«es (marine) sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
ée l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Meudon, le 31 décembre 1957. 

RENÉ COTY. 
Pür le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 

FÉLIX GAILLARD. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
ALAIN POHER. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de Ja défense nalionale et des forces armées et du secre- 
tuire d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu le décret no 47-256 du 7 février 1947 fixant la répartition des 
atiributions en matière de défense nationale; 

Vu le décret ne 57-1205 du 15 novembre 1957 fixant les attributions 
du ministre de la défense nationale et des forces armées et des 
secrélaires d’Etal aux forces armées ; 

Vu le décret no 57-120 du 16 novembre 1957 relatif à l'exercice 
des atiributions des secrétaires d'Etat aux forces armées; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1er, — M. l'ingénieur général de fre classe de l'artillerie navale 
Angliade (P.-M.-J.) est mis à la disposition du ministre de la défense 
pationale et des forces armées pour exercer les fonctions de conseil- 
ler scientifique de la défense nationale, pour compter du 1° janvier 
4u5s, en remplacement de M, l'ingénieur général de 1re classe du 
génie maritime Kahn (L.-L.), admis dans la 2e section du cadre. 


Art. 2. — Le poésie du conseil des ministres, le ministre de la 
dé'ense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine) sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officrei 
de la République française. 


Fait à Meudon, le 21 décembre 1957. 
REYÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
LIX GAILLARD, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
ALAIN POHER, 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, da 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine) 

Vu .e décret ne 417-2% du 7 février 4917 fixant la répartition des 
attributions en matière de défense nationale; 

Vu le décret no 48-925 du 3 juin 1918 portant organisation de l’ins- 
pection généra:e de la marine, modifié par le décret ne 57-127 d 
22 février 1957; 

Vu R décret no 57-1205 du 15 novembre 1957 fixant les attribu- 
tions du ministre de la défense nationale et des forces armées et 


des secrétaires d'Etat aux forces armées : 
Vu le décret no 57-1210 du 16 novembre 1957 relatif à l'exercice 


des attributions des secrétaires d'Etai aux forces armées; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 


Art, 4er, — M. l'ingénieur général de {re classe du génie maritime 
Dupont de Dinechin (M.-C.-H.-G.) est nommé Le général des 
constructions et armes navales, pour compler du 4 janvier 1956, 
en remplacement de M. l'ingénieur général de re classe du génie 
maritime Schennberg (Ch.-F.-J.), admis dans la 2 section du cadre. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour. 
nal officiel de la République française. ‘ 


Fait à Menton, le 31 décembre 1957. 
RINÉ ONTY. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le ministre de la défense nationale et des furces armées, 
JACQUES CHABANX-DELMAS. 


Le secrétaire d’Elat aux forces armées (marine), 
ALAIN POHER, 


Administration centrale de l'air. 


Par arrêté en date du 3 janvier 1958, M. Bodard (Louis), contrô- 
leur civil du Maroc de {re classe, 3° échelon, est intégré, à com 
ter du 5 novembre 1957, dans le corps des administrateurs civils 
du secrétariat d'Etat aux forces armées 
air). 

Le point de départ de la reconstitution de carrière de M. Bodard 
dans les cadres de l'air est fixé au 16 février 1942, 


Compte tenu des bonifications pour services militaires actifs et 
de guerre et des majorations d'ancienneté pour services de guerre, 
M. Bodard est successivement reclassé, à compter de celte date, dans 
les emplois de rédacteur et de sous-chef de bureau. Intégré dans 
le corps des administrateurs civils avec effet du fer janvier 19% 
À “4 promu à la {re classe, 2° échelon de ce corps à dater du 1+ avril 

J LA 


Liste de véhicules suscentibles d'être restitués 
à leurs anciens propriétaires. 


NUMÉRO . 
de châssis. 


NUMÉRO 
matricule. 


NUMÉRO 
d'ordre. 


MARQUE 


En compte à la direction du matériel de la 3° région militaire, Rennes. 


1 Citroën, 11 BL 100974 %0042 
2 Citroën, 11 BL 404617 386132 
3 Citroën, 7/11 104224 216397 
4 Citroën. 41 BL 104266 457632 


En compte à la direction du matériel de la 8° région mülitaire, Lyon. 


5 Citroën. 41 BL 102367 374159 
6 Citroën, 41 BL 10960 429902 
7 Citroën. 41 BL 100789 147274 
8 Citroën. 41 BL 105329 4123168 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Déoret du 31 décombre 1957 modifiant conditions aquslies 
est soumise la concession de Saint- 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la demande du 22 novembre 1/56 par laquelle la Société des 
papeteries €e France, siège social à Paris, rue de Berri, n° 20, 
sollicite la prolongation illimitée de la concession de mines d’an- 
thracile de Saint-Mury aux conditions d'un cahier des charges 
conforme au cahier des charges type approuvé par décret du 
47 juillet 1956; 

Vu le rapport des 23 et 26 mars 1957 des ingénieurs es mines 
de l'arrondissement minéralogique de Lyon; 

Vu l'avis du 8 juillet 1957 du conseil général des mines; 

Vu le code minier, et notamment son arlicle 34: 

Vu le décret du 17 juilet 1956 portant réglement d’aëministration 
publique ayprouvant le cahier des charges type des concessions de 
mines de substances autres que les hydrocarbures liquides ou 
gazeux ; 

Vu le décret du 10 novembre 1923 instituant la concession des 
mines d'’anthracile de Saint-Mury ; 

Vu le nouveau €ahier des charges accepté par le concessionnaire ; 

Le conseil d Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


_ Art, fer, — La concession de mines d’anthracile de Saint-Mury 
est prolongée pour une durée illimitée et est soumise, à compter 
du f+ janvier 1957, à l’ensemble des dispositions du code minier 
concernant les concessions de mines, ainsi qu'aux clauses el condi- 
tions d’un nouveau cahjer des charges qui restera annexé au pré- 
sent décret, 


Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française, 


Fait à Paris, le 31 décembre 1957. 


FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIDEYRE. 


Administrateurs civils. 


TABLEAU D'AVANCEMENT DE CLASSE POUR L'ANNÉE 1957 


Pour la classe exceptionnelle. 


& MM. Rollin (Lucien). 4 MM. Louvat (Lucien). 

2 Pinoteau (Georges). 5 Gousset (Pierre), 

& bis François-Dainvilte (Jean) | % bis Simoni (Paul) (en service 
(sous-directeur). détaché). 

3 Poulin (Michel). Mie Renard (Jehanne). 

8 bis Mathieu (Maurice) (en! 7 M. Bachelier (Pierre). 
service détaché). 


Pour la classe. 


6 Mme Hautot (Alice). 

{en | 7 Mie Grenier (Anne-Marie), 
service détaché). 8 MM. Hameline (Paul). 

Miles Maréchal (Geneviève). 9 Frolet (Robert). 


4 M'ie Koenig (Laure). 

2 

& bis Barbonne (Madeleine) 9 bis Rouvier (Philippe) (en 
3 

à 


bis M. Leymarie (José) 


(en service délaché), service détaché). 
Mme Rouquier (Lætilia). 10 Vermot (Pierre). 
Mes Grandjean (Anne-Marie). {411 du Pouget (Jacques), 
Collin (Marie). 2 Cou:urier (Maurice). 


PROMOTIONS 


Par arrêté du 20 décembre 1957: 


M. Rollin (Lucien), administrateur civil de {re classe, 3e éche'on, 
8st nommé administraleur civil de classe exceptionnelle, à compter 
du 4° janvier 1957. 

M. Pinoteau (Georges), administrateur civil de 1r° classe, % éche- 
lon, est nommé administrateur civil de classe exceptionnelle, à 
sompter du 1er janvier 41957, 

M. François-Dainville (Jean), administrateur cjvil de 1re c'asse, 
P échelon, sous-directeur à l'administration centrale, est nommé 
civil de ciasse exceptionnelie, à compiler du août 


administrateur civ classe exce nnei.e compt 
lu {er août 1957, 


M. Mathieu (Maurice), administrateur civil de 1r classe, 3° éche- 
lon, en service détaché, est nommé administrateur civil de classe 
exceptionnelle, en service détaché, à compter du 4e octobre 1957. 

M. Louvat (Lucien), administrateur civil de 1re classe, % échelon, 
est nommé administrateur civil de classe exceptionnelle, à compter 
du 1° octobre 1957. 

M. Gousset (Pierre), administrateur civil de re c'asse, 3 éche- 
lon, est nommé administrateur civil de classe exceptionnelle, à 
compter du 1er novernbre 1957. 

M. Simoni (Paul), administrateur civil de fre classe, % échelon, 
en service détaché, est nommé administraleur civil de classe excep- 
üonnelle, à compter du 1er novembre 1957. 

Mlle Renard (Jehanne), admänistraleur civil de {re classe, 3% éche- 
lon, est nommée administrateur civil de classe exceptionnelle, à 
compiler du 1° novembre 1957, 

Mile Koænig (Laure), adiministrat-ur civil de 2% classe, 7 échelon, 
est nommée administrateur civil de 1'e classe, 4er échelon, à comp- 
ter du fe janvier 19957. 

M. Leymarle (J0:6), administrateur civil de ?° classe, % échelon, 
en service détaché, est nommé administrateur civil de 1re classe, 
4er échelon, en service détaché, à compter du 4er janvier 1957. 

Mlle Maréchal (Geneviève), administrateur civil de 2 classe, 
Te échelon, est nommée aïministrateur civil de 1re c'asse, 4er écne- 
lon, à compter du ter janvier 1957. 

Mlie Barbonne (Madeleine), administrateur civil de % classe 
7e échelon, en service détaché, est nommée administrateur civil 
de 1re classe, 1er échelon, en service détaché, à compter du 1er juin 
1957. 

Mme Rouquier (Laëlitia), administralèénr civil de % classe, 
7e échelon, est nommée admin'sirulteur civil de 1re classe, fer éche- 
lon, à compler du fer juin 1557. 

Mlle Grandjean (Anne-Marie), administrateur civil de % classe, 
7e échelon, est nommée administrateur civil de {re classe, 1° éche- 
lon, à compter du fer août 1457. 

Mlle Collin (Marie), aéministrateur civil de 2% classe, % échelon, 
est nommée adininistrateur civil de {re classe, fer échelon, à comp- 
ter du 1er oclobre 1957. 

Mme Hautot (Alice), administrateur civil de % classe, % échelon, 
est nommée administrateur civil de fre classe, 1er échelon, à 
compter du 1° octobre 419957. 

Mile Grenier (AnneMarie), administrateur civil de 2% classe, 
échelon, est nommée administrateur civil de classe, éche- 
lon, à compter 1er norembre 19517. 

M. Hameline (Paul), administrateur civil de % classe, 7 échelon, 
est nommé administrateur civil de re classe, fr échelon, à 
compter du 1% novembre 1957. 

M. Frolet (Robert), administrateur civil de ?+ c'asse, % échelon, 
est nommé administraleur clvii de 1re classe, 1er échelon, à compter 
du 1er décembre 1957. 

M. Rouvier {Philippe}, administrateur civil de % classe, 7e éche- 
lon, en service détaché, est nommé administrateur civil de 
{re classe, 17 échelon, en service délaché, à compiler du 1° décem- 
bre 1957. 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret du 30 décembre 1057 rolatif au transfert à la caisse d'épargne 
ue de l'actif et du passif de la caisse d'épargne de Chaïionnes- 
sur-Loire. 


Le président du conseil des ministres, 

 — . rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 

Vu le code des caisses d'épargne; 

Vu le décret du 12 août 1363 portant autorisation de la caisse 
d'épargne de Chalonnes-sur-Loire ; 

Vu la délibération du conseil d'administration de ladite caisse 
d'épargne en date du 27 juillet 1957; 

Vu la délibération du conseil d'administration de la caisse d'épar- 
gne d'Angers en date dun 20 juiliet 1957; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1er, — Le décret du 12 août 1803 susvisé est abrogé. 

Art, 2. — Est autorisé le transfert à la caisse d'épargne d'Angers, 
à compter du 1 janvier 193, de l'aclif et du passif de la caisse 
d'épargne de Chalonnes-sur-Loire. 

Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan est chargé de l’exéeution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 décembre 1957. 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des rainistres: 
Le ministre des finances, 
des ajfaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
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Cécret n° 58-2 du 3 janvier 1958 relatif aux cond'tions 
d'emprunis à émettre par Electricité de France. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et au plan, 

Vu la loi du 17 août 1918 tendant au redressement écono- 
mique et 1inancier, et notamment ses articles 6 et 7; 

Vu Ja Doi n° 46-623 du 8 avril 1916 sur la nationalisation 
de l'électricité et du gaz, et notamment son article 21: 

Vu le dé‘ret du 12 novembre 1938 relatif aux conditions 
d'émission des emprunts émis ou garantis par l'Etat et «es 
emprunts des déparlements, communes, établissements pubiics 
et colonies, et notamment son article 1°; 

Vu l’articie 25 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953 modifié 
por l'article 47 de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953; 

Le con<e:l d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. {#r, — Flectricité de France est autorisée à émettre avec 
Ja garantie de l'Etat jusqu'au 31 décembre 1959 des emprunts 
dont les titres pourront être assortis d’une prime d'émission 
ou de remboursement excédant les maximums fixés par 
J'article 1** du décret du 12 novembre 1938 relatif aux condi- 
tions des emprunts. 

L'objet et les modalités de ces emprunts seront fixés par 
arrètés du ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan. 

Art, 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 


et du pon es: chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 janvier 1958. 
FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre des finances, 
des afjaires économiques et du plan, 
PIERRE  PFLIMLIN, 


Autorisation d'émission d'un emprunt d’Electricité de France. 


Le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, 


Vu la loi n° 46-628 du 8 avril 1916, et notamment l'article 21: 

Vu l'article 25 de la jioi n° 53-80 du 7 février 4%53, modifié gar 
Particle 47 de la loi no 52-13%6 du 31 décembre 1952; 

Vu l’articie 3 du décret no 48-1793 du 26 novembre 1918: 

Vu le décret no 8-2 du 3 janvier 1958 relatif aux condilions d’em- 
prunts à émettre par l'Electricilé de France, 


Arrûle : 


Art. er, — L’'Elcctricité de France est autorisée à émettre, pour 
le financement de ses travaux-de premier élablissement, un emprunt 
représenté par des parts d'une valeur nominale de 20.000 F répar- 
ties en vingt séries égales, respectivement désignées par l’une des 
lettres 4, B, C, D, E, F, G, H, 3; K, L, M, N, P, R, S, T, U, V, W, por: 
iée sur les titres. 

Art. 2. — Le service des parts, en intérêts, amortissement, prime, 
Impôls, frais et accessoires, est garanti par l'Etat, en application 
des disposilions de l’article 25 de la loi n° 52-80 du 7 février 1953, 
amodiiié par l'article 47 de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953. 

Art. 3. — L'intérêt des parts est payable le 15 juillet de chaque 
année. Il est égal au prix de vente moyen de 100 kWh calculé 
suivant les disposilions de l’article 5 ci-dessous, sans pouvoir être 
intérieur à 1.600 F. 

A titre exceptionnel, l'intérêt payab'e le 15 juiliet 1959 est égal 
LT de veñte moyen de 150 kWh, sans pouvoir être inférieur à 


Art. 4 — L'Electrivité de France est tenue de rembour:er une 
série le 15 juillet 1960 et ensuile le 15 juillet de chaque anrée 
jusqu'à ce qu'il ne reste plus de série en circulation, 

L'Electricité de France peut amortir en outre, le 15 juillet 1970 
où le 1» juillet de l'une des années suivantes, une ou plusieurs 
séries de parts, à condilion que, quatre mois à l'avance, l'amortis- 
sement supplémentaire ait fail l’objet d'un avis publié par le 
Journal ofjicicl. 

Les séries à amortir seront tirées au sort. Le tirage se fera au plus 
tard le 15 mai el ses résultats seront publiés par le Journal ofjiciel 
au x tard le 15 juin précédant la date de mis en rembour- 
seanent, 

Le prix de remboursement de la part est égal au prix de vente 
moyen de 2.500 kWh, calculé suivant les dispositions de l’article 5 
ci dessous, sans pouvoir être inférieur à 25.000 F. 

Art. 5. — Pour l'application des dispositions des articles 3 et 4, le 
prix de vente moven du kilowatt-heure est le quotient obtenu en 
prenant comme dividende 1e montant, pour le dernier exercice clos 


avant l’échéance considérée, des recettes d’électricité dont Ja défini- 
tion figure à l’arlicle 4 du décret ne 52-601 du 26 mai 1952, ct crmme 
diviseur le nombre de kilowatts-heure vendus par les établissements 
visés à l'article 2 de la loi ne 46-623 du 8 avril 1946 à toute zer- 
sonne physique ou morale autre que ces élablissements. 

Le prix de vente moyen ainsi défini sera constaté par un arrêté 
du ministre de l'industrie et du commerce et du aninistre des 
finances. Cet arrêté sera publié au Journal officiel chaque année, 
le 1er juin au plus tard, 

Art. 6. — Les parts cesseront d’être productives d'intérêt à compter 
de la date d’eigibilité du remboursement. 

Si une part est démunie de coupons non échus à la date d'éxigi- 
bilité du remboursement, le montant des coupons imenquantis sera 
retenu sur le prix de remboursement et la part purra n’èlre 
remboursée qu’à partir de la date d'échéance du derrier coupon 
manquant. 

Art. 7. — Le payement des intérêts et le remboursement des 
titres seront effectués nets de tous impôls oi laxes présents et 
futurs, à l'exception de ceux que la loi mettrait à la charge du 
porteur, Les titres bénéficieront des dispositions de l'article 188 
(8 1er) du code général des impôts. 


Art. 8. — La caisse nalionale de l'énergie est chargée du service 
de l'émission. 


Art. 9. — L'émission sera ouverte le G janvier 1938 c* pourra 
être close sans préavis. Son montant définitif sera fixé par arrêté. 
Art, 10. — Les parts seront délivrées sous la forme au porteur 


ou sous la forme nominative, au choix du souscripteur. 

art, 11. — Le prix d'émission est fixé à 20.000 F. II doit être a”quitté 
en un seul versement au moment de la souscription. Les tons à 
cinq ans émis par l’Electricité de France, dans le cadre des dispo- 
sitions de l’arrêlé du 4e acût 1953, seront repris en souscription 
pour 10.150 F. ls devront être munis du coupon non £chu. 
Art. 42. — Les souscriplions peuvent être présentées sous li fcnme 
anonyme et seront reçues aux caisses désignées ci-après : 

Comptables directs du Trésor dans la métropole et leurs corre 
ondants; . 
” Comptables des postes, télégraphes et téléphones ; 


Caisse nationale de l'énergie; . 
Ranque de France, siège central, succursales et bureaux auxiliaires; 


Banques et étahlissements financiers; 

Caisses de crédit agricole mutuel, notaires. agents de change, 
courtiers en valeurs mobilières et tous autres intermédiaires agréés 
par la Banque de France. 

Art. 13. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 2 janvier 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LANRE. 


Décret n° 57-1316 portant modification 
du tarif des droits de douane d'importation. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 23 décembre 1957: pose 11839, 
- coonne de gauche, article 3, insérer à sa place dans le tableau: 


« Ex 31-03. — Supprimer cetle position ». 


Décret n° 57-1305 rela‘if au finincement d1 fonds spécial des allo- 
cations vieillesse institué par l’article 46 de la loi n° 52-779 du 
10 juiliet 1952. 


Re:tificatif au Journal cfficiel 31 décembre 1957: page | 
arti:le 17, paragraphe 4, au lieu de: « Une laxe spéciale de 10.000 F 
ar an à la charge des personnes ne se trouvant pas dans la possi- 
Eiité d'exercer une aclivité professionnelle, assujetlies à la surlaxe 
progressive et ne cotisant à aucun régime d'assurance vieillesse, 
cet'e taxe est recouvrée selon les règles à la surtaxe 
progressive », lire: « Une taxe spéciale de 10.000 F par an à la 
charge des personnes ne se trouvant pas dans l'impossibilité 
d'exercer une activité professionnelle, aesujetlies à :a surtaxe pro- 
gressive et ne cotisant à au:un régime d'assurance vieil'esse, Cette 
taxe est recouvrée selon les règles applicables à Ja surtaxe progres- 


sive ». 


Délégation de signature. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
Vu le décret du 28 juin 1923 portant règlement sur l’organisation 
de l'administration centrale des finances, ensemble les textes qui 


l'ont complété ou modifié; 
Vu le décret no 47-233 du 23% janvier 1947 autorisant les ministres 


à déléguer, par arrêté, leur signature; . 
Vu le décret no 56-188 du 13 février 1956 modifiant le décret 


ne 47-233 du 23 janvier 1917: - 
Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nominalion des membres 


du Gouvernement; 
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Vu le décret du 7 décembre 1957 portant nomination de M. Malé- 
cot en qualité de dire’teur du personnel et du matériel; 

Vu les arrêtés du 9 décembre 1957 portant nomination de M. David 
en qualité de directeur adjoint et de M. Verny en qualité de sous- 
directeur à l'administration centrale des finances, 


Arrête: 


Art. fer. — Délégalion permanente est donnée à M. Malécot, direc- 
teur du personnel et du matériel, à l’effet de signer, au nom du 
ministre, à l’exception des décrets, tous les actes individuels ou 
rég'ementaires concernant les personnels. 


Art. 2. — Délégation permanente est donnée à M. Malécot, direc- 
teur du personnel et du matériel, à l’effet de signer, au nom du 
ministre, dans la limite de ses attributions, les marchés, ‘onven- 
tions, contrats et avenanits, ainsi que les arrêtés de débels et les 
états exécutoires émis en application de l'article 54 de la loi du 
43 avril 1398. 


Art, 3. — M. Malécot, dire’teur du personnel et du matériel, 
est autorisé à signer, par délégation du ministre, les ordonnances 
de parement, de virement et de déiégation concernant le budget 
du ministère des finances, des affaires économiques et du p'an. 

En cas d'absence de M. Malécot, la signature de ces piè'es est 
sleques à M. David, directeur adjoint, ou, en son absence, à 
M. Verny, sous-direcieur. 

En cas d'absence ou d’empt:hement de MM. Malécaot, David et 
Verny, la signature des mêmes pièces est déléguée à M. Langiois 
ou à M. Layer, administrateurs civils à la direction du personnel et 
du matériel. 


- 


Art 4. — Dé'égation permanente est donnée à M. Malécot, direc- 
teur du personnel et du matériel, et, en son absen:e ou en «as 
d'empéchement, à M. Verny, sous directeur, à l'eflet de signer au 
nèm du ministre: 

1° Les titres de perception établis pour le recouvrement des 
retenues pour pensions civiles exigibles en vertu de l’article L. 8 
du code des penzions civiles et militaires de retraite pour la vali- 
dalion des services d'auxiliaire, de temporaire, d'aide ou de contrac- 
tue! ; 

30 Les titres de perception établis pour le recouvrement des 
retenues majorées d'intérêts d2 retard dues pour la constitution 
des pensions civiles par les fonctionnaires placés en service 
détahé; 

3° Les titres de perception établis pour le recouvrement de la 
contribution complémentaire aux charges résul'ant pour l'Etat de 
la constitution de la pension des fonctionnaires du ministère des 
finances, des aflarres économiques et du plan en service détaché 
et dont le versement incambe aux sollectivités ou établissements 
pubiics bénéficiant de ce déla’hement, 

En cas d’absen:e on d'’empêchement de MM. Malécot et Verny, 
la signature de ces pièces est déicguée à M. Langlois, administrateur 
civil à la direction du personnel et du matériel, 


Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1957. 
PIERRE PFLIMLIN, 


Direction générale des impôts. 


Par arrêté en date du %6 décembre 1957, les fonctionnaires et agents français des cadres lecaux tunisiens dont les noms suivent, ont ét4, 
en application des dispositions du décret n° 55-1:12 du 19 octobre 1955 et de l'arrèlé du 17 octobre 1956, ratiachés, à compter du 19 août 
4955, aux cadres du ministère des finances, des affaires économiques et du plan (direction générale des impôts) dans ies conditions indiquées 


ci-après : 
? SITUATION AU 19 AOUT 1955 
dans les cadres tunisiens, de la direction génér:l: des impôts et avanremente u'térieurs. 
Noms, prénoms. Grace. Grade. net. Ancienneté. 
Service des impôts et sur le revenu 
et service des impôts fonciers. Service des contributions directes. 
MM. 
Berseneff (Nicolas)........... | inspecteur adjoint............ Insnecteur adjoint des impôts....... 250 2 sep'embre 1952 : 
Inspecteur adjoint des impôts....... 275 22 septembre 1955 
Bonetto (Aldo)............... | Inshécteur adjoint........,... 9e Inssecteur adjoint des impôls....... 250 2 avril 1955 
Comisoli (Yves)..............|Inspecteur ......... 2e Inssecteur adjoint des impôts....... 279 3 décembre 1954. 
Hubae ({Jean)................| inspecteur adjoint............ 3e Inshecteur adjoint des impôts. ...... 24) 2 avril 1959. 
Jitnikoff (Chrislian).......... | inspecteur adjoint..........., 2e Inssecteur adjoint des impôts... + 2% 21 mars 1954. 
Leoni (Charles)............... | Inspecteur adjoint...... 3e Inspecteur adjoint des impôts....... 20 16 avril 1955, 
Raïbaut adjoint........... 2e Inspecteur adjoint des impôts. ....….. 250 21 mars 
Seguin (Robert)........… | insrecteur adjaint..........., 2° Inspecteur adjoint des impôts.....….. ZM) 2 avril 1955. 
Candequi-Peyranère (Max)... | Inspecteur élève... Inspecteur élève des impôts. ....... 200 9 novembre 1:53. 
Jaussème (Jean)............. Inspecteur élève...... Inspecteur élève des impôts... ...... 200 22 novembre 1954, 
Fray |Insperteur élève........... sai Inspecteur élève des impôts... 200 22 novembre 1954, 
Vecchierini (Pierré).......... Inspecteur élève.......... Inspecteur élève des impôts......... 200 9 novembre 1953. 
-Service de l'enregistrement et des domaines. Service de l'enregistrement et des domaines. 
Azais (Claude)................ | Inspecteur adjoint...... 3e Inspecteur adjoint des impôts... 9 novembre 1953, 
Inspecteur adjoint des impôls....... 20 21 mars 1956. 
Camilleri (Maxime)........... | Insrecteur adjoint............ 2e Insrecteur adjoint des impôls....... 24 2 avril 154. 
Cheymol (Jacques)........... Inspecteur adjoint............ 2e Insrecteur adjoint des impôts.....….. 5 9 avril 1955. 
Gaurizzi (Jean)..... | Inspecteur adjoint............ 3e Inspecteur adjoint des 235 22 novembre 1953. 
e Inspecteur adjoint des impôts..... ce. 250 7 avril 1956. 
Service des contributions indirectes. Service des contributions indirectes. 
Descreux (Pierre)............ | …Inspecteur adjoint.......... 3e Inspecteur adjoint des impôts....... 225 22 novembre 1954, 
Duhamel (Jean-Pierre)....... | Inspecteur adjoint........ ée 3e Inspecteur adjoint des impôls....... 225 22 novembre 1954. 
Fenech Inspecteur adjoint 3e Inspecteur adjoint des impôts. ...... 90 2 janvier 19514. 
Lassalle (Aïbert)..... Inspecteur .adjoint........ 3° Inssecteur adjoint des impôts.....…., 950 42 novembre 14:2. 
Inspecteur adjoint des impôts......, 275 12. novembre 1935. 
Livre:li Inspecteur adjoint. 3e Inspecteur adjoint des impôts 295 J novembre 1953. 
Inspecteur adjoint des impôts....... 250 24 mars 1956. 
Poirson (André).............. | Inspecteur adjoint............ 3e Inspecteur adjoint des impôts... 20 21 mars 1955. 
Tache (Robert)............... | Inspecteur adjoint...... 2. 3e Inspecteur adjoint des impôts.....…. 275 11 décembre 1953. 
Inspecteur adjoint des impôts... ss 300 11 décembre 1956. 
Zard (Roger)...... | Inspecteur adjaint...... 3e adjoint des impôts..... 295 9 novembre 1933. 
nspecteur adjoint des impôts.....….. 20 21 mars 1956. 
Giacometti élève...... inspecteur élève des impôts,,....... 200 er juillet 1053. 
Jean (Bernard)....,.... ...... | Inspecteur élève......... Inspecteur élève des impôrs......... 200 17 novembre 
Violon (Claude)............,. Inspecteur élève.............. Inspecteur élève des impôts...,..... 200 22 novembre 1%4. 


| 


178 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Janvier 1658 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Ouverture de concours pour l'accès aux emp'ois 
de dessinateur et de contrôleur des travaux de mécanique. 


. Le secrélaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones et le 
+ "1 d'Etat à la fonction pubiique et à la réforme adminis- 
ative, 


Vu l'arlicle 29 de la loi de finances du 26 mai 1951, 


Arrêtent: 
Art. 4, — autorisée l'ouverture, au cours de l’année 1958, 


de concours pour le recrutement de cent dessinateurs et de quarante 
deux contrôieurs des travaux de mécanique. 


Art. 2. — Parmi les candidats recrutés, en vertu des dispositions 
de l'article 1er ci-dessus, en qualité de dessinateur et de contrôleur 
des travaux de mécanique, à p, 100 au minimum seront aflectes 


en Algérie. 

Art. 3, — Le secrétaire général au secrétariat d'Etat aux postes 
télégraphes et téléphones est chargé de l’exéculion du présen 
arrêté. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1957. 


Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE 1HUMAS, 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
Ÿ et à la réjorme administrative, 


! Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


\ Le directeur de la fonction publique, 
\ PIERRE CHATENET. 


Services extérieurs. 


. Par arrêté du 30 décembre 1957, M. Verdan (Charles), ingénieur 
en chef des télécommunications à la direction des services radio- 
électriques, atteint par la limite d'âge, est adinis à faire valoir ses 
droits à la retraile, à compter du 8 janvier 193%, au titre de l’ar- 
EN L. 4 ($ 1) du code des pensions civiles. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret n° 57-1416 du 31 décembre 1957 attribuant une indem- 
: nité pour travail dangereux aux jardiniers des parcs et jar- 
dins des domaines nationaux chargés des travaux d’élagage. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du ministre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports, du secrétaire d'Etat au budget et du 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 
aistrative, 

. Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, {#. — Dans la limite des crédits ouverts 4 cet eflet, 
fl est alloué aux jardiniers des pares et jardins des domaines 
nationaux une indemnité de 40 F par demi-journée consacrée à 
la taille des arbres au-dessus de 8 mètres. 


Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative 


sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui prendra effet à compter du {°° janvier 1957 
et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président âu conseil des ministres: 


Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Elat au budget, 


JEAN-RAYMO‘NP GUYON. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
RAYMOND MARCELLIN. 


Décret n° 57-1417 du 31 décembre 1957 modifiant le décrot 
n° 49-902 du 8 juiilet 1949 portant règlement d'administra- 
tion publique et définissant les statuts particuliers de cer- 
tains personnels de l’éducation nationale en ce qui concerne 
les conditions d'avancement et le temps de service. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports, du ministre des finances, des aflaires 
économiques et du plan, du secrétaire d'Etat au budget et du 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 
nistrative, 

Yu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 49-902 du 8 juillet 14949 définissant les statuts 
particuliers de certains personnels de l'éducation nationale, 
modifié par le décret n° 50-20 du 6 janvier 1950 et le décret 
n° 55-237 du 10 février 1955; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — Les articles 7 et 8 F du décret n° 49-902 du 
8 juillet 1949 modifié sont remplacés par les dispositions sui- 
vantes : 

« Art. 7, — Le cadre normal et le cadre supérieur des maîtres 
d'éducation physique et sportive sont supprimés et remplacés 
2e un cadre unique comportant neuf échelons. Les conditions 

‘avancement d'’échelon des fonctionnaires de ce cadre sont 
fixées comme suit : 


ÉCHELONS 25 p. 100 (4). 55 p. 100 (2). 20 p. 100 @). 
Du 1+r au 2°... |2 ans 6 mois (3) 3 ans 3) 3 ans 6 mois (3) 
Du 2 au 3%... [2 ans 6 mois (3) 3 ans (3) 3 ans 6 mois (3) 
Du 3 au %°... | 2 ans 6 mois (5) 3 ans {3) 3 ans 6 mois (3) 
Du fe au 5°... |2 ans 6 mois (3) 3 ans (2) 3 ans 6 mois (3) 
Du 5° au 6°... [3 ans (3) &4 ans (3) 4 ans 6 mois (3) 
Du 6 au 7... |3 ans (3) 4 ans (3) 4 ans 6 mois (3) 
Du %® au 8°... |3 ans (3) 4 ans (3) 5 ans (3) 
Du 8e au %... |3 ans (3) 4 ans (3) 5 ans (3) 

Totaux .... 22 ans, 28 ans. 33 ans. 


(1) Proportion du personnel no atteint l’ancienneté indiquée 
ci-dessous devant être promu à l'échelon supérieur. 

(2) Proportion du personnel ayant atteint l'ancienneté indiquée 
à l'échelon correspondant de la première colonne devant être 
romu à l'échelon supérieur sous condition d'avoir atteint 
ancienneté ci-dessous. 

(3) Ancienneté dans l'échelon des fonctionnaires 
s'applique la proportion indiquée ci-dessus. 


auxquels 
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« Art. 8. — Les maîtres d'éducation physique et sportive du 
cadre normal ét du cadre supérieur sont intégrés dans le cadre 
unique à l'échelon doté d'un indice égal ou, à défaut, immé- 
diatement supérieur à celui dont les intéressés bénéficiaient 
dans leur précédent grade. Ils conservent l'ancienneté qu'ils 
avaient atquise dans leur échelon lorsque l'intégration ne leur 
accorde pas une augmentation de traitement égale ou supé- 
rieure à celle qu'ils auraient obtenue par un avancement 
d'échelon dans leur précédent grade. 

« Toutefois, les maîtres d'éducation physique et sportive du 
cadre normal ayant plus de cinq ans d'ancienneté dans le 
7° échelon sont intégrés dans le 8 échelon du cadre unique. 
Ils ne conservent alors aucune ancienneté ». 


Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat 
à la fonction publique et à la réforme administrative sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
b'ique française et prendra effet au 1 octobre 1954. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
RAYMOND MARCELLIN. 


Décret du 31 décembre 1957 portant modification du règlement 
de l'institut d’études islamiques de l’université de Paris. 


Par décret en date du 31 décembre 1957, est approuvée la déli- 
bération en date du 17 juin 1957 du conseil de l’université de 
Paris portant modification du règlement de l'institut d’études isla- 
miques de celte université. 


Décret du 31 décembre 1957 portant transformation de chaire et 
nomination d'un professeur à la faculté des lettres de l’univer- 


sité d'Alger. 


Par décret en date du 31 décembre 1957, la chaire d'histoire 
du moyen âge de la faculté des lettres de l’université d'Alger est 
transformée en chaire de langues et littératures méridionales. 


Mlie Portier, professeur titulaire à titre personnel à la faculté 
des lettres de l’urmiversité de Paris, est nommée, à compter du 
der décembre 1957, professeur dans la chaire de langues et litté- 
ratures méridionales à la facullé des lettres de l’université d'Alger. 


Décret du 31 décembre 1957 
portant intégration dans le cadre des professeurs de faculté. 


Par décret en date du 31 décembre 1957, M. Vialard-Goudou, 
agrégé des facultés de médecine, professeur titulaire du cadre de 
l'Indochine, est intégré, à compter du 4er janvier 1957, en qualité 
de professeur de 3° classe des facultés des universités des dépar- 
tements (indice 600), avec une ancienneté de 3 ans. 

M. Vialard-Goudou est affecté à la chaire de pharmacie galénique 
de l’école nationale de méde’ine et de pharmacie de Tours. 


Décret du 2 janvier 1958 portant nomination d'un inspecteur général 
de la jeunesse et des sports. 


Par décret en date du 2 janvier 1958: 

M. Flouret (Jacques), inspecteur principal de la jeunesse et des 
sports de 1° classe, détaché auprès de l'office du sport scolaire 
el universitaire, est nommé inspecteur général de la jeunesse et 
des sports à compter du 4er décembre 1957. 

M. Flouret (Jacques) reste détaché auprès de l'office du sport 
scolaire universitaire. l sera rémunéré par les soins de cet orga- 


nisme. et continuera de figurer dans le cadre de l'inspection générale 


de la jeunesse et des sports. 


Ordonnateurs secondaires. 


Le ministre de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
le ministre des finances, des affaires économiques et du plan et 


le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu le décret du 31 mai 1%2 portant règlement général sur la 
comptabilité publique et les textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 1er acût 1898 sur la comptabilité des lycées et les 
textes qui l'ont modifé, 


\ 


Arrêtent: 


Art. 4er, — Les recteurs des académies de Caen et de Besançon 
sont institués ordonnateurs secondaires pour le payement des dépen- 
ses suivantes: 

4° Traitements et indemnités des personnels des établissements 
d'enseignement relevant de la direction de l’enseignement du second 
degré et de la direction de l’enseignement technique; 

20 Traitements et indemnités des inspecteurs principaux et inspec- 
teurs de l’enseignement technique, des personnels des centres 
d'orientation professionnelle et des inspecteurs de l'orientation pro- 
fessionnelle. 


Art. 2. — Les recteurs sont autorisés à déléguer leur siznature 
suivant la nature des dépenses, soit à un des secrétaires principaux 
chargés de l'administration des services académiques, soit à l’ins- 


pecteur principal de l’enseignement technique. 


Art. 3. — Les tréçoriers-payeurs généraux du Calvados et du Doubs 
re À respectivement comptalfles assignataires des dépenses visées à 
’article 1er. 


Art. &. — Les dispositions du présent arrêté prennent effet à comp- 
ter du 1er janvier 1958. 

Art. 5. — Le directeur général de l'enseignement du second degré, 
le directeur général de l’enseignement technique, le directeur de 
l'administration générale au ministère de l'éducation nationale, de 
la jeunesse et des sports, le directeur dan budget et le directeur 
de la comptabilité publique au ministère des finances, des affaires 
économiques et du plan sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de ph eme du présent arrêté, qui sera publié au Juurnal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 2 janvier 1958. 

Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 
Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation! 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Virement de crédits. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu l'article 21 du décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant 
le mode de présentation du budget de l'Etat; 

Vu la loi de finances pour 1957 (ne 56-1327 du 29 décembre 1956); 

Vu le décret n° 561%8 du 31 décembre 1956 portaht répartition 
des crédits votés pour 1957 (Marine marchande) ; 

Vu le décret n° 57-610 du 21 mai 1957 portant blocage de crédits, 


Arrête : 


Art. 1er, — Sur les crédits ouverts au ministre des travaux publics, 
des transports el du tourisme pour 1957, est annulée une somme 
totale de 2.281.000 F appiicabls aux chapitres ci-après du budget 
de la marine marchande: 

Chap. 34-11. — JInscriplion marilime, — Remboursement de 

Chap. 31-12, — Inscription maritime. — Matériel....... 281.000 
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— 


Art. 2 — I]! est ouvert au ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisine, pour 4457, un crédit de 2.231.000 F appli- 
cable aux chapitres ci-après du budget de la marine marchande: 
Chap. 21-12, — Inscription maritime. — Indemnités et allocations 

Chap. 3193. — Remboursement à diverses administra- 


2.131,000 


Total 2.381000 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République 'rançaise. 
Fait à l'aris, le 23 décembre 1957. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du direcieur du budget: 


Le sous-directeur, 
MARTINET. 


Ouverture de concours pour le recrutement de personnels 
à l'aviation civile et commerciale. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
ädministrative, 

Vu la loi n° 462% du 19 octobre 1916 fixant le statut général 


des fonclionnaires ; 

Vu le décret no 46888 du 30 avril 1946 fixant le statut particulier 
des fonclionnaires du corps métropolilain des” ingénieurs adjoints 
des lravaux météorologiques, et notamment son tire MU, inoditié par 
le décret no 56-1263 du 12 décembre 1256, 


Arrêtent: 

Art. fer, — Un concours pour le recrutement d'élèves ingénieurs 
des travaux m<éléorologiques du corps métropolitain sera ouvert, an 
vours de l’année 19%, dans les conditions fixées à l’article 4 du 
décret no 46-888 du 30 avril 19%:6, moditié par le décret n° 36-1268 
du 12 décembre 1956. 

Les candidals admis à concourir, dont la liste est arrêtée par le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, seront 
convoqués individuellement pour subir les épreuves. L'administration 
ne sera pas responsable en cas de non-réceplion des convocations, 

rt, 2, — Des emplois d'élève ingénieur des travaux météoro- 
loziques seront offerts en 1958 aux élèves sortant des écoles nalio- 
naies d'arts et métiers suivant 1a liste établie d'après les notes 
oblenues au ctassement de sortie desdites écoles. 

Art. 3. — Un examen professionnel est ouvert en 1958 pour l'accès 
des adjoints techniques principaux et adjoints st jé de la 
météorologie à l'emploi d'ingénieur adjofnt de 4 classe des travaux 
météorologiques du corps métropolitain dans les conditions fixées à 
l'article 3 (2) du décret du 30 avril 1946 susvisé. 

Art, 4. — Le nombre d'emplois mis au concours et à l'examen 
professionnel, le nombre d'emplois offerts aux élèves sortant des 
écoles nationales d'arts et méliers ainsi que les dates de clôture 
des inscriptions et des épreuves seront fixés ultérieurement. 

Art. 5. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répubiique française. 

Fail à Paris, le 30 décembre 1957. 

Le manistre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrélaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réäorme administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 


PIERRE CHATENET. 


Le ministre des travaux publies, des transports et du tourisme 
et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et la réforme adrni- 
nistrative, 

Vu la loi n° 46-22%M% du 19 octobre 1946 fixant le statut général 


des fonctionnaires; 
Vu le décret no 46-889 du 30 avril 1946 fixant le statut particulier 


des fonctionnaires du corps métropolitain des adjoints techniques 
de la météorologie ; 

_ Vu le décret no 51-239 du 28 février 1951 relatif aux prpothes 
HE es communes aux différents corps d'adjoints techniques de 
AL a 


Arrêtent: 
Art. 4er. — Indépendamment de l'application des dispositions légis- 
latives et réglementaires relatives aux emplois réservés, un concours 
sera ouvert au cours de l’année 1958 pour le recrutement d’adjoints 


techniques stagiaires de la météorologie aux candidats répondant 
aux conditions fixées par les décrets neo 46-889 du 90 avril 19% 
et no 51-239 du 28 février 1951. ; 

Les candidats admis à concourir, dont la liste est arrêtée par 
le ministre des travaux publies, des transports et du tourisme, seront 
convoqués individuellement ee subir les épreuves. L’adminis- 
ei te ne sera pas responsable en cas de non-réceplion des convo- 
cations. 

Art 2 — Le nombre d'emplois mis au concours, les dates de 
clôture des inscriplions et des épreuves seront fixés ultérieurement. 

Art, 3. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 décembre 1957. 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour ke ministre et par délégation: 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI, 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 31 décembre 1957, M. Doby, secrétaire d’adminis- 
tration hors classe à l'administration centrale des u'avaux publics, 
des transports et du tourisme, e:t admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à Ia retraite au 4 janvier 1958, en application 
de l'article 4, $ 1, du code des pensions: 61 ans d'âge, #1 ans 


de services. 


Aviation civile et commerciale. 


Par arrété en date du 11 décembre 1957, sont nommés, après 
concours, adjoints techniques de la navigation aérienne (branche 
télécommanications et signalisation) stagiaires, 1% échelon, à coir p- 
ter du 14 octobre 19957: 

MM. Costantini (Claude), Farre {hong}. Roynette (Bernard), Mini- 
sini (Pierre), Denis (Marc), Boutourlinsky (Michel), Raige-Verger 
Gérard), Lesny (Raymond), Ramasinoro (Henri), Randriamazaoro 
Ermilson). 

En applicaÿon des disnositions de l’article 126 de la loi n° 46-2294 
du 19 octobre 1946 fixant le stalut des fonctionnaires, M. Boutour- 
linsky est placé en posilion « sous les drapeaux» à compter du 


14 octobre 1957. 


Par arrêté en date du 12 décembre 1957, sont nommés ingénieurs 
élèves de la navigation aérienne, à compler du 1e oclobre 197: 

MM. Gouet (Michel), Lenden (Louis), Carel (Olivier), O'Meill 
(Philippe). 

En application des dispositions de l'article 126 de la loi n° 46-2294 
du 19 octobre 1946 fixant le stalut général des fonctionnaires, les 
intéressés sont placés en position « sous les drapeaux » à compter 


du 1er octobre. 


Par arrêté en date du 16 décembre 1957, sont nommés adjoints 
techniques stagiaires de la météorologie : . 


A compter du 4er octobre 1957. 
MM. Berthelot (Gérard), Averty (Jean-Claude), Walker (Claude), 
Blank (Alfred), Berthon (Daniel), Grimault (Jean-Pierre), Lovat 
Marc), Frantz di R 1 (Jacques), Dalet (Claude), Barrot (Claude), 
lu (Michel), Lovat (Robert), Darcel (Roger), Foret (Michel) 
Fayolle (André), Dutartre (Francis), Auberger (Gérard), Orsoni 
(rean), à Viguier (Alain), Juniet (Yves), Zeiler (Bernard), 


(Jean), Parillaud (Jean-Pierre), Guillerand (Claude), Noyalet (Alain), 


leuse (Charles), Finot (Jean), elpech (Antonin), 
Larroucau (Guy , Delalande (René), Monnot (Maurice), Redeuilh 
(Jean), Sautier (Jean-Claude), Ducoulombier (Henri), Durou (Roland), 


A compter du 11 ociobre 41957. 
M. Mifsud (Claude). 

A compter du 14 octobre 1957. 
M. Meaunier (Jacques). 


Par arrêté en date du 18 décembre 1957, en application des dispo- 
sitions de l'article L.4 du code des pensions civiles et militaires 
de retraite, M. Gravereau (Louis-Georges), chef de poste principal, 
hors classe, À Bordeaux-Mérignac, est admis à faire valoir ses droits 


à la retraite par limite d'âge, à compter du 25 février 1958. 


‘a Janvier 1958 
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Ecole nationale des ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 18 décembre 1%7, le diplôme d'ingénieur 
civil de l’école nationale des ponts et chaussées a été accordé à 
M. Lalaurie, élève titulaire français de l'école nationale des ponis 
et chaussées, sorti en 1957. 


Par arrêté en date du 18 décembre 1957, MM. Bonhomme, ressor- 
tissant haïtien, Fawaz et Maouad, ressortissants libanais, ont été 
nommés sur titres élèves titulaires de 2° année, au titre étranger, 
à l’école nationale des ponts el chaussées, à compter du 
4er octobre 1957. 


Par arrété en date du 18 décembre 1957, MM. Faris, Laski, Mons- 
saoui Saïd, fonctionnaires marocains, et M. Ing Kieth, fonetionnaire 
cambodgien ont élé nommés élèves fonctionnaires de 2 année, 
su titre étranger, à l'école nationale des ponts et chaussées. 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 16 décembre 1958, M. Berteloot (René), ingé- 
nieur en chef de 3% échelon des ponts et chaussées à Rabat, a été 
chargé, à compter du fer janvier 1958, des fonctions de directeur de 
l'établissement du matériel des bases aériennes à Paris. 


Par arrété en date du 16 décembre 1957, M. Cariini (Pierre), ingé- 
pnieur des ponts et chaussées à Rabat, a €té chargé, à compter du 
der janvier 1958, du service des bases aériennes au Maroc, 


Par arrêté en date du 16 décembre 1957: 


M. Lahoute, ingénieur de 1re classe des ponts et chaussées, a été 
déchargé, pour compter du 7 d‘cembre 1957, de l'arrondissement de 
rt + au service des ponts et chaussées du département de 

ude. 

M. Authier, ingénieur des travaux publics de l'Etat, a été chargé 
d'assurer, en sus de ses fonctions actuelles, l'intérim de J’arrondis- 
sement de Limoux, en remplacement de M. Lahoute. 


Par arrêté en date du 16 décembre 1957, M. de Paulou-Massat 
(Léon), ingénieur de {re classe des ponts et chaussées, en service 
détaché auprès du ministère de la France d'outre-mer, a été réin- 
tégré dans les cadres de son administration d’origine à compter du 
9 janvier 1958. 

A cette même date, l’intéressé a été chargé, à la résidence de 
Versailles, de l'arrondissement Sud-Ouest du service ordinaire des 
ponts et chaussées du département de Seine-et-Oise, en remplace- 
ment de M. Treton, appelé à d'autres fonctions. 


Par arrêté en date du 16 décembre 1957, M. Treton (Henri), ingé- 
nieur hors classe des ponts et chaussées (cadre latéral), inscrit au 
tableau d'avancement pour le grade d'ingénieur en chef, a été 
aflecté, pour compter du fe janvier 1958, au service ordinaire des 
ue et chaussées de la Seine-Maritime, en qualité d'adjoint à 
"ingénieur en chef des ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 18 décembre 1957, M. Jeudy (Jean), ingé- 
nieur de {re classe des ponts et chaussées à Strasbourg, précédem- 
ment chargé de l’arrondissement du Nord du service des ponts et 
chaussées du département du Bas-Rhin, a été affecté, à compter du 
2 mai 1957, à l'arrondissement du Centre, en remplacement de 
M. Peultlier, admis à faire valoir ses droits à la retraite, 

A partir de la même date, l'intéressé a é'é chargé d'assurer, en 
sus de ses fonctions actuelles, l'intérim de l'arrondissement du 
Nord dudit service. 


Par arrété du 18 décembre 1957, M. Crosnier (Jean-Baptiste), qui a 
satisfait aux conditions exigées par le règlement de l'école d’appli- 
calion des ingénieurs des travaux publies de l'Etat (ponts et chaus- 
sées), dégagé de ses obligations militaires d'activité, a été nommé 
ingénieur adjoint des travaux publics de l'Elat de 4° classe stagiaire 
pour compter du octobre 4957. 


Par arrêté du 18 décembre 1957, M. Mehue (Pierre), déclaré admis- 
sible à l'emploi d'ingénieur adjoint des travaux publics de lEtat 
(ponts et chaussées) à la suile du concours de 1954 et äyant satisfait 
à ses obligations militaires, a été nommé ingénieur adjoint des tra- 
vaux publies de l'Etat de 4e classe (ponts et chaussées), pour 
compter du 1° janvier 1958. 


Par arrêté du 18 décembre 1957, M. Thai Thien Nghia (Albert) 
ingénieur de 1re classe des travaux publics de l'indochine, a été 
intégré dans le corps des ingénieurs des travaux publics de l'Etat 
(ponts et chaussées), pour compter du 1* décembre 1957 et reclassé 
comme suit: 

Ingénieur adjoint des travaux pee de l'Etat de 2° classe aveq 
anciennelé remontant au 16 octobre 1955. 


Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du 17 décembre 1057, M Savoyet, ingénieur des travaut 
publics de l'Etat, est nommé régisseur d'avances intérimaire de la 
subdivision de Chalon-sur-Saône, en remplacement de M. Righini, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


Tableaux d'avancement des officiers de l'armée de mer 
(marine marchande). 


Par décision du 14 décembre 1957, les tableaux d'avancement deg 
administrateurs de l’inscriplion maritime des années 1955, 196 et 
4957 ont élé modifiés ainsi qu'il suit, pour le grade d'administrateur 
en chef de 1re classe. 


ANNÉE 1955 
Inscription antérieure, 
M. Audigou (L.-J.-J.). 
Inscription nouvelle. 
M. Lucas (R.-L.-M.). 


Années 1956 Er 1957 


Inscriptions antérieures, 
MM. Lucas (R.-L.-M.), Cesbron (P.-A.-E.-J.-M.). 


Inscriptions nouvelles, 
Néant. 


Par décision du 14 décembre 1957, ont élé inscrits à la suite da 
tableau d'avancement des administrateurs de l'inscription marilime 
de l’année 1957 pour le grade d'administrateur en chef de 2% classe : 

MM. Parquic (J.-S.), Girard (M.-G.-J.), Bolopion (R.-J.), Gawdil- 
liere (J.). 


Par décision du 14 décembre 1957, les tableaux d'avancement des 
officiers de l’armée de mer administrés par la marine marchande 
pour l'année 1958 ont été fixés ainsi qu'il suit: 


1. — CORPS DES ADMINISTRATEURS DE L'INSCRIPTION MARITIME 
40 Pour le grade d'administrateur en chef de 1re classe. 

P Inscriptions antérieures: MM. Lucas (R.-L.-M.), Cesbron (P.-A.-E.- 


Inscription nouvelle: néant, 


20 Pour le grade d'administrateur en chef de 2° classe. 


Inscriptions antérieures: MM. Parquic (J.-S.), Girard (M.-G.-J.Y, 
Bolopion (R.-J.), Gaudilliere (3.). 
Inscriptions nouvelles: MM Faverge (F.-M.-B.), Saguez (C.-E.-E.F.), 
3o Pour le grade d'administrateur principal. 


Inscriplion antérieure: M. Eude (J.-J.-G.). 
Inscription nouvelle : néant, 


II. — CORPS DES PROFE-SEURS DE LA MARINE MARCIIANDE 
A. — PROFESSEURS D'HYDROGRAPHIE 
1° Pour le grade de professeur en chef de 1re classe. 
Inscriplion antérieure : néant. 


Inscriptions nouvelles: MM. Jeanneau (P.-S.), Chaumeton (P.-A.}, 
Schmitt (R.-J.), Nicol (J.-A.). 


20 Pour le grade de professeur en chef de % classe, 


Inscription antérieure : néant. 
Inscription nouvelle: M. Rapidel (P.-J.-IL.), 


3° Pour le grade de professeur principal. 


Inscription antérieure: néant. 
Inscription nouvelle: M. Jolv (J.). 
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B. — PROFESSEURS MÉCANICIENS 
1° Pour le grade de professeur en chef de 1 classe. 
Inscriplion antérieure : M. Le Talles (E.-E.-L.). 
Inscription nouvelle: néant. 


£o Pour le grade de professeur en chef de 2% classe. 


Inscription antérieure: M. Richard (J.-P.-M.). 
Inscription nouvelle. néant. 
3° Pour le grade de professeur principal. 
mscriplion antérieure: néant, 
inscription nouvelle: néant. 
C. — PROFESSEURS DE TECHNIQUE ET DE COMMERCE MARITIMES 


1o Pour le grade de professeur en chef de fre classe. 
Inscripiüion antérieure: M. Petit (R.-G.). 
Inscriplion nouvelle: néant, 


£o Pour le grade de professeur en chef de 2 classe. 


Inseriplion antérieure: M. Biraben (Y.-J.-M.-E.). 
luscription nouvelle: néant. 


HI, — CORPS DES OFFICHRS D'ADM:NISTRATION 
DE L’'INSCRIPTION MARITIME 


1° Pour le grade d'oflicier en chef. 
fnseriplion antérieure: M. Sidoine (L.-M.). 
lascription nouvelle: néant. 
2o Pour le grade d'officier principal. 
inscriptions antérieures: MM. Le Quere (F.), Caïlec (F.-G.). 
Inscriplion nouvelle: néant. 
3° Pour le grade d'officier de 1re classe. 


Inscriptions antérieures: MM. Fardin (E.), Madec (L.-J.). 
lascriplion nouvelle: néant. 


Tableau de classement des ingénieurs et ingénieurs adjoints des 
travaux publics de l'Etat (ponis et chaussées) pour le grade 
d'ingénieur ordinaire des ponts et chaussées, 


(A la suite de l'examen professionnel ouvert en 1957.) 


Première partie. 


4 M Weber (Pierre). 12 M. Durand (Roger). 


Deuxième partie. 


4 M Thévenin (Jean). 12 Mazoyer (Paul). 


Tableau de classement de 1957 des adjoints techniques des ponts 
et chaussées pouvant obtenir le grade d'ingénieur adjoint des 
travaux publics de l'Etat (ponts et chaussées). 


(A la suile de l'examen nrofe:sionnel institué par le décret n° 56-1025 
du 12 octobre 1956.) 


MM 
1 Vallet (Marcel), adjoint technique des ponts et chaussées, à 


Saintes, 
2 Pichouron (Roland), adjoint technique des ponts et chaussées, à 
3 suler (Hubert, adjoint te“hnique des ponts et chaussées, à 
4 Robert (Raoul), adjoint technique des ponts et chaussées, à 
5 tte (Maurice), adjoint technique des ponts et chaussées, à 
Motard (Gabrict, adjoint technique des ponts et chaussées, à 
7 do ins. adjoint technique des vonts et chaussées, à 


Péronne. 


8 Létèvez (Edmond), adyoint technique des ponts et chaussées, à 


Dunkerque, 

9 Deyme (Georges), adjoint technique des ponts et chaussées, à 
Alger, 

10 Couton (René), adjoint technique des ponts et chaussées, à 


Dakar. 

11 Muzas (Francois-Régis), adjoint technique des ponts et chaus- 
sées, à Paris. 

12 Pecquery (Maurice), adjoint technique des ponts et chaussées, 
Amiens 

13 Philivpot (Roger), adjoint techn'que des ponts et 
Bûne, 

44 Vornelli (Orlando), adjoint technique des ponts et 
Montbéliard 


chaussées, 


chaussées, 


à 
à 
à 
15 Defclie (Pierre), adjoint technique des ponts et chaussées, à 
Tananarive 
16 Arnaud (Georges), adjoint techniqne des ponts et chaussées, à 
Oran. 
47 Joubert {Yannic), adjoint technique des ponts et chaussées, à 
Gap 
18 Darmani (Paul), adjoint technique des ponts et chaussées, à 
Nantes. 
19 Bayce (Eugène), adjoint technique des ponts et chaussées, à 
Bordeaux. 
20 Dartron (Antoine), adjoint technique des ponts et chaussées, à 
Paris. 
21 Soub'roux (Jean), adjoint technique des ponts et chaussées, à 
Troyes. 
22 Le Garo (Pierre), adjoint technique des ponts et chanssées, à 
Quimper. 
à 


23 Gucydon (Aimé), adjoint technique des ponts et chaussées, 
Marseille, 

24 Meyzonnade (André), adjoint technique des ponts et chaussées, 
à Moulins, 

25 Valès {J5an), adjoint technique des ponts et chaussées, à Alger. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 30 décembre 1957 portant création d’une commission 
d'étude de l'agriculture dans le cadre du marché commun, 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l’agricu:lure, 


 Décrète: 


Art. fer, — ]l est créé auprès du ministre de l’agricu'ture ne 
commission d'étude de j’agricullure dans le cadre du marché com- 
mun. 


Art. 2. — Cette coramission est chargée d'étudier les problèmes 
que pose l’enlrée de l'agriculiure française dans le marché commun 
et de préparer la conférence des Etats membres sur l’agriculture, 
qui doit se réunir dès la mise en vigueur du traité. 


Art. 3, — Cette commission se réunit sous la présidence du 
ministre de l’agriculture, assisté du secrétaire d’Elat à l’agriculture. 
Elle comprend: 


Le ministre des aflaires étrangères et le secrétaire d'Elalt aux 
aflaires étrangères: 
e ministre de l'intérieur; 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan; 
ministre de l’industrie et qu commerce; 
ministre de la France d’outre-mer; 
ministre du travail et de la sécurilé sociale; 
ministre de l'Algérie; 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques; 
secrétaire d'Etat a la marine marchande, 


ou leurs représen:ants; 


Les présidents des commissions de l’agriculture de l’Assemblée 
nationale, dun Conseil de la République, de l’Assemblée de l’Union 
française, du Conseil économique ; 

Les rapporteurs pour avis sur le traité instituant la Communauté 
économique européenne, des commissions de l’agriculture de l’As- 
sembiée nationale, du Conseil de la République, de l’Assemblée de 
l'Union francaise et de la commission des affaires économiques et 
du plan du Conseil économique ; 

Le commissaire général du plan de modernisation et d'équipement; 

Le secrétaire généra: du comité interministériel pour les questions 
de coopération européenne ; 

Le secrélaire général du comité économique interministériel; 


Le directeur général de l’agriculture au ministère de l’agricu!ture; 
: Le directeur général des eaux et forêts au ministère de l’agricul- 
ure; 
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Le directeur général du génie rural et de l’hydraulique agricole au 
ministère de l’agriculture; 

Le directeur des aflaires professionnelles et sociales au ministère 
de l’agriculture; 

Le directeur des études et du plan au ministère de l’agriculture ; 

Douze personnalités représentant la production agricole et le com- 
merce des produits agricoles nommées par le ministre de l'agricul- 
ture après avis des organisations professionnelles intéressées. 


Art. 4. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 
Fait à Paris, le 30 décembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’agriculture, 
ROLAND BOSCARY-MONSSER VIN. 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 
PAUL RIVEYRE. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


PAUL BACON. 
Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le secrétaire d’Elat à l'agriculture, 
HENRI DOREY. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
MAURICE FAURE, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ÉNMILE HUGUES. 


Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
MAURICE SIMONNET. 


Echelonnement indiciaire de l'emploi de conducteur d’automo- 
bile contractuel à l'institut des vins de consommation cou- 
rante. 


Le ministre de l'agriculture, le secrétaire d'Elat au budget et le 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administra- 
ive, 


Arrêtent: 


Art. ler, — Les indices de références servant au calcul de la rému- 
nération du conducteur d'auiomobiie contractuei à l'institut des vins 
de consommation courante sont fixés comme suit: 


ÉCHELONS INDICES BRUTS 

anciens 
4er échelon 160 445 
2e échelon 471 456 
ge échelon 203 178 
6e échelon 230 290 
7e échelon 245 219 


Art. 2. — Le présent arrêté sera ge au Journal ofliciel âe la 
République française et prendra eflet à compter du 1° janvier 1957, 


Fait à Paris, le 18 décembre 1957. 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
JEAN BALMARY, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation, 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATEXET, 


— 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Régisseurs d’'avances. 


Par arrêté du 21 décembre 1957, M. le capitaine Beaufort (Lucienÿ 
est nommé régisseur d'avances auprès de l'établissement central 
üu matériel des forces terrestres d'outre-mer à Saint-Denis (Seine), 
à compter du 16 décembre 1957. Ce régisseur sera soumis an contrôle 
spécial de l'inspection de la France d'outre-mer institué par l'ar- 
ticle 7 bis de l'arrêté du 13 mai 1913, complété par l'arrêté du 
13 mars 19394. 

L'avance sera versée par le payenr général de la Seine. au nom 
du régisseur désigné, sur la demande de celui-ci visée par le direc- 
teur ae l'établissement central des forces terrestres d'outre-mer. 
Elle sera reconstituée et reverse dans les conditions flxées par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953. 


Travaux publics, mines et techniques industrielles, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
5 décembre 1957, M. Marelle (André), ingénieur en chef hors classe 
des mines de la France d'outre-mer, inspecteur général des mines 
et de la géologie, a été placé en position de mission en Afrique 
occidentale française pour une période d’une semaine environ, à 
compter du 17 novembre 1957, pour la mise au point de la nouvelie 
réglementation minière et de diverses questions relatives au per- 
sounel de la direction fédérale des mines et de la géologie de 
l'Afrique occidentale française, 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Calc des cotisations de sécurité sociale dues pour les personnels 
des hêtels, cafés et restaurants, notamment lorsque ces personneis 
sont rémunérés en totalité ou en partie à l’aite de pourboires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment l'article 122; 


Sur proposition du conseiller d'Etat, directeur général de la 
sécurité sociale, 


Arrête : 


Art. fer, — Les cotisations d'assurances sociales, d'accidents du 
travail et allocations familiales dues pour les personnels des 
hôtels, cafés et restaurants et des établissements ou organismes 
dans lesquels des denrées alimentaires ou des boissons sont consom- 


.mées sur place sont calculées sur la base des rémunérations per- 


par les intéressés. 

La rémunération à prendre pour base de calcul des cotisations 
comprend les sommes en espèces versées par l'employeur, les 
avantages en nature et les pourboires. 


Art. 2. — Pour l'application de l’article 1° ci-dessus, les avantages 
en nature sont évalués foriailairement aux chiffres suivants: 


a) En ce qui concerne la nourriture: 


511 F par jour pour les assurés bénéficiant d'un seul repas; 
222 F par jour pour les assurés bénéficiant de deux repas. 


b) En ce qui concerne le logement: 


“00 F par semaine; 
2.000 F par mois. 


Art. 3. — Pour l'application de l’article 1er ci-dessus, lorsque les 
pourboires, prélevés par l'employeur sous forme de pourcentage 
ajouté aux notes des clients, sont centralisés et répartis par lui 
ou lorsque les pourboires sont centralisés soit par l'employeur, soit 
par le personnel, lesdits pourboires sont déterminés par les sommes 
effectivement réparties à ce titre au personnel 


Art. $, — En aucun cas les cotisations d'assurances sociales, 
d'accidents du travail et d'allocations familiales, dues en application 
des articles qui précèdent, ne peuvent être inférieures aux chiffres 
suivants, calculés sur la base d'un salaire forfaitaire de 30.000 F 
par mois, 1.200 F par journée de plus de cinq heures, 720 F par 
demi-journée de cinq heures ou de moins de cinq heures, pour 
les travailleurs de l'un ou de l’autre sexe âgés de dix-huit ans 
révolus et d'aptitude physique normale. mais à l'exclusion de ceux 
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qui sont liés à un employeur par un contrat d'apprentissage et de 
ceux qui ne sont pas en contact avec la clientèle de l'établissement 
et ne perçoivent aucun pourboire : 


PÉRIODE DE TRAVAIL 
Demi-journée 
ct moins de plus Mois. 
de 5 heures. | de 5 heures. 
Francs. Francs. Frances, 
A. — Assurés âgés de moins de soirante-cinq ans. 
Assurances sociales: 
Part ouvrière............. 45 T2 1.800 
Part patronale... 120 3.000 
Accidents du travail......... 14 23 570 
Allocations familiales......... 426 201 5.025 
260 416 10.395 
Assurés travaillant dans les 
départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle: 
Assurances sociales: 
Part 52 84 2.100 
Part patronale......ssese. 75 120 3.000 
Accidents du travail......... 11 18 450 
Allocations familiales....,.,.. 126 2041 5.025 
264 423 10.575 
B. — Assurés âgés de soixrante-cinq ans et plus. 
Assurances sociales : 
Part ouvrière....... AFS 45 24 600 
Part patronale.......,.... 75 420 3.000 
Accidents du travail......... 14 23 570 
Allocations familiales......... 126 201 5.025 
Assurés travaillant dans les 
départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle: 
ässurances sociales: 
Part ouvrière......... EUR. 22 36 900 
Part patronale.......,,.... 75 120 3.000 
Accidents du travail. 11 18 450 
âllocations familiales......... 126 201 5.025 
Total... 234 375 9.375 
Art. 5. — En ce qui concerne les cafés et restaurants, même 


s'ils sont annexés à des hôtels, et par dérogation aux articles 
précédents, lorsque les pourboires sont versés direclement aux 
travailleurs et conservés par eux, les cotisations de sécurité sociale 
sont calculées forfaitairement, pour chaque catégorie d'emploi, 
conformément aux indications des tableaux ci-après: 


4° Salaires forlaitaires servant de base au calcul des cotisations 
de sécurité sociale. 


PÉRIODE DE TRAVAIL 
Demi-journée 
CATÉGORIES Journée 
Mois. é plus et moins 
de 5 heures. de 5 heures. 
Francs. Francs. Francs. 
Première catégorie... ss... 30.000 1.200 75 
Deuxième catégorie........... 36.000 1.410 900 
Troisième calégorie........... 50.060 2.000 1.250 


Fremière catégorie. 


Employé des lavabos et des vestiaires, sommelier verseur, commis 
débarrasseur, commis de suile, commis de bar: 


PÉRIODE DE TRAVAIL 


COTISATIONS Journée 
et moins de plus Mois. 

de 5 heures. * de 5 heures. 
Francs. | Francs. Francs. 


A. — Assurés âgés de moins de soixante-cinq ans. 


Assurances sociales : 


Part ouvrière......., 
Part 


Accidents du 


Allocations familiales....,.... 


Assurés travaillant dans les 
départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle: 


Assurances sociales: 


Part ouvrière... 
Part patronale.......,.... 


Accidents du travail......... 


Allocations familiales......... 


B. — Assurés âgés 


Assurances sociales: 


Part 
Part patronale.......,.... 


Accidents du travail.......…. 


Allocations familiales....,.... 


Assurés travaillant dans les 
départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle: 


Assurances sociales : 


Part ouvrière............. 
Part patronale..........., 


Accidents du travail......... 


Allocations familiales......... 


45 72 1.800 
75 420 3.000 
14 23 570 
126 201 5.025 
260 416 10.395 
52 84 2.100 . 
75 120 3.000 
41 18 450 
126 201 5.025 
264 423 10.575 
de soixante-cing ans et plus. 
45 24 600 . 
75 420 3.000 
14 23 570 
426 201 5.025 
230 368 . 9.195 
22 36 900 
75 120 3.000 
11 18 450 
126 201 5.025 
234 375 9.375 
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Deuxième zatégorie. 


Groom, chasseur, portier, garçon de restaurant, garcon de comp- 
to:r, garçon limonadier, fille de salle, sommelier de salle, 
rang, garçon de café: 


chef de 


PÉRIODE DE TRAVAIL 
COTISATIONS Journée 
et moins de plus Mois. 
de 5 heures. | de 5 heures. 
Francs. Franes. Francs 


A. — Assurés Agés de moins de soirante-cinqg ans. 


Assurances sociales: 
Part OUVrière. 54 86 2.160 
Part patronale............ 90 114 3.600 
Accidents du travail......... 17 27 684 
Allocations familiales....,.... 151 221 6.030 
Assurés travaillant dans les 
départeñents du Bas-Rhin. du 
Haut-Rhin et de la Moselle: 
Assurances sociales : 
Part ouvrière............. 63 10 2.520 
Part patronale............ 90 144 3.600 
Accidents du travail......... 43 22 5410 
Allocations familiales......... 451 231 6.030 
317 4198 12.690 


B. — Assurés âgés de soixanle-cing ans et plus. 


Assurances sociales : 
Part 48 29 720 
Part patronale.......,.... 90 144 3.600 
Accidents du travail......... 17 27 684 
Allocations familiales......... 231 6.020 
Assurés travaillant dans Îles 
départements du Bas-Rhin, du 
Uaut-Rhin et de la Moselle: 
Assurances sociales: 
Part Ouvrière... 27 43 1.080 
Part patronale.......,.... 90 3.600 
Accidents du travail......... 43 2 540 
Allocations familiales....,.... 451 231 6.020 
281 440 11.250 


Troisième catégorie. 


Chef sommelier, barman, premier maître d'hôtel trancheur, maître 
d'hôtel, chef barman : 


PÉRIODE DE TRAVAIL 
Domi-journée 
COTISATIONS À DE 
dt molne de plus Mois. 
de 5 heures. de 5 heures. 
Francs. Francs. Francs. 
A. — Assurés âgés de moins de soirante-cinq ans. 
Assurances sociales : 
Part 7 120 .000 
Part patronale.......,.... 125 200 5.000 
Accidents du travail......... 24 38 950 
Allocations familiales....,.... 209 335 8.375 
"0 
Assurés travaillant dans les 
départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle: 
Assurances sociales : 
87 140 3.500 
Part patrunale.......,.... 125 200 5.000 
Acc:dents du travail......... 19 30 70 
Allocations familiales....,.... 209 395 8.375 
couv 410 705 17.625 


B. — Assurés âgés de soixante-cing ans et plus. 


Assurances sociales : 
Part 25 40 1.000 
Part patronale.......,.... 125 200 5.000 
Accidents du travail......... 24 38 950 
Allocations familiales......... 209 335 8.375 
383 613 15.325 
| 
Assurés travaillant dans les 
départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle: 
Assurances sociales : 
ose 37 60 1.500 
Part patronale.......,.... 125 200 5.000 
Accidents du travail......... 19 30 750 
Allocations familiales....,.... 209 3935 8.3 
390 625 15.625 


L'évaluation par mois de travail fixée par les tableaux du présent 
arrêté s'entend des mois entiers, quel que soit le nombre des jours 
ouvrables contenus dans le mois. 

Art. 6. — Les chiffres fixés aux arlic'es ?, 4 et 5 du présent 
arrèlé sont applicables dans la première zone de la région pari- 
sienne et subissent, pour les autres zones, les abattements résul- 
tant des textes pris en application de l'article 31 z du livre Ie 
du code du travail. 

Art. 7. — Le conseiller d'Etat, directeur général de ia sécurité 
sociale, est chargé de l'application du présent arrété, qui abroge 
toutes dispositions antérieures contraires et qui entrera en vigueur 
le 1er janvier 1958. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1957. 
— 


PAUL DBACOR, 
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Evaluation des avantages on nature en vue du calcul 
des cotisations de s5curiié sociale. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le code de la sécurité sociale, notamment l’article 120 et 
d'arlicie 122; 

Vu :e règlement d'administration publique ne 46-1378 du 8 juin 
49:15, notamment le paragraphe 3 de l'artic'e 15; 

Sur proposition du conseilier d'Etat, directeur général de la sécu- 
rité sociale, 


Arrêle : 

Art, fer, — A compler du ler janvier 1958, les avantages en nature 
à prendre en considération pour k calcul des cotisations d’assu- 
rances sociales, d'accidents du lravail et d'allocations familiales 
sont évaiués conforméinent aux lableaux suivants: 

a) En ce qui concerne la nourriture: 


PÉRIODE ASSURÉ BENEFICIANT ASSURÉ BENEFICIANT 
d'un seul repas. de deux repas. 
111 F. 22 F. 


b) En ce qui concerne le logement: 


À 


PÉRIODE VALEUR 


L'évaluation par semaine on par mois figurant au second tableau 
ci-dessus s'entend des semaines ou des inois complets, quel que 
soit le nombre des jours euvrabies y contenus. 

Les chiffres fixés au présent article sont applicables dans la pre- 
mière zone de la rigion parisienne et subissent pour les autres 
zones les aballements résultant des textes pris en app'ication de 
d'article 31 x du livre ler du code du travail. 


Art. 2. — Les chiffres fixés à l’article fer ci-dessus constituent 
dés minima; ils peuvent êlre remp'acés par des chiffres supérieurs, 
soit d'un commun accord avec les travailleurs et leurs empoyeurs, 
soit par référence aux conventions colleclives ou aux accords de 


Salaires, s'il en existe. 


Art. 3. — En ce qui concerne le personnel domestique et assimi'é, 
ks cotisations d'assurances sociales, d'accidents du travail et d'allo- 
cations familiaies sont ca'culées, en tout état de cause, en fonction 
des rémunérations forfailaires fixées pour ce personnel, conformé- 
ment aux dispositions de l'article 122? du code de la sécurité sociale, 


Art. 4. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'applicalion du présent arrêté, qui abroge 
toutes dispositions antérieures contraires. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1957. 
PAUL BACON. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Suppression de l'école de sages-femmes d'Arras. 


Le ministre de la santé publique et de la populalion, 


Vu la loi toujours applicable du 17 mai 1943 réglementant l’orfa- 
nisation des études en vue de l'obtention du diplôme de sage-femme 
modifiée par la loi du 21 avril 19%, et spécialement l'article 3; 

Vu les propositions du préfet du Pas-de-Calais en date du 14% sep- 
tembre 1957; 

Vu l'avis du conseil de perfectionnement des écoles de sages- 
femmes, 


Arrête : 
Art. fer. — L'agrément accordé à l'école de sages-femmes d'Arras 
est retiré. 


Art. ?. — Les élèves actuellement en cours d'études à l’école de 
sages-femmes d'Arras termineront l’année scolaire 1957-1958 et seront 
affectées pour la rentrée d'octobre 1958 selon les places disponibles 
dans les écoles de’ sages-femmes. 


Art. 3. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 26 décembre 1957, 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY, 


Ouverture de concours pour le recrutement de personnel des direc- 
tions départemenia'es de la santé et de la population et de l’aide 


sociale. 


Le ministre de la santé publique et de la population et le secré- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative, 


Vu la loi no 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu l’article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951; 

Vu l'arliele 16 de la loi ne 55-366 du 3 avril 1955 relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère des 
finances et des affaires économiques pour l'exercice 1955; 

Vu le décret no 55-55 du 12 janvier 1495 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour le statut particulier des chefs de section 
administrative et des sous-chefs de section administrative des ser- 
ae extérieurs du ministère de la santé publique et de la popur- 
ation; 

Vu le décret n° 55-792 du 15 juin 1955 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement applicables 
aux personnels des services des affaires allemandes et autrichiennes 
et des services français en Sarre bénéficiaires des dispositions de 
l'article 16 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955; 

Vu la circulaire émanant de la présidence du conseil, en date du 
10 décembre 1956, relative à la réglementation des recrutements de 
fonctionnaires ; 

Sur la proposition du directeur de l'administration générale, du 
personnel et du budget, 


Arrêtent : 

Art. 4er. — Sous réserve de l'application des dispositions du 
décret no 55-792 du 15 juin 1955 susvisé, ést autorisée, au cours 
du prernier semestre 195$, l'ouverture d’un concours pour le recru- 
tement de douze sous-chefs de section administrative des directions 
départementales de la santé et de la population et de l’aide sociale. 


Art, 2 — Un poste est réservé aux bénéficiaires du décret 
no 55-792 du 15 juin 1955 relatif aux modalités de reclassement 
applicables aux personnels des services des affaires allemandes 
et autrichiennes et des services français en Sarre, 

Le fonctionnaire ainsi recruté pourra éventuellement être reclassé 
dans la limite de deux échelons, sur proposition de la commission 
prévue à l’article 6 du décret n° 55-792 du 15 juin 1955 et après avis 
de la commission administrative paritaire compétente à l'égard 
des fonctionnaires du corps des sous-chefs de section administrative 
des services extérieurs du ministère de la santé —g ue et de la 
population, conformément aux dispositions de l’article 9 (3 alinéa) 
du même décret. 

Si aucune candidature n'est présentée pour cet emploi, le poste 
réservé sera attribué aux agents du concours. 


Art, 3. — Un arrêélé du ministre de la santé publique et de la 
population fixera la date de ce concours. 


Art. 4. — Le directeur de l'administration générale, du personnel 
et du budget au ministère de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 


Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1957. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet. 
GUY NAIRAY. 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administralive, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
AERRE CHATENET. 
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Agrément de maisons familiales de vacances. 
(3 liste.) 


Rectificatif au Journal officiel du 3% août 1957: re colonne, 
page S199, article 4, n° 42, au lieu de: « Maison familiale de va-ances 
de Briouze, château de Puiutel, par Briouze (Orne), gérée y 
l'Association des maisons familiales de Mortagne-au-Perche (Orne) », 
lire: « Maison familiale de vacances de Briouze, châtean de Paintel 
(Orne), gérée par l'Association des maisons familiales de Pointe] 


{Urne) ». 


Cabinet du ministre 


Rectificatif au Journal ofliciel du 27 décembre 1957: page 1179, 
au lieu de: « M. Uierre Raynaud, directeur d'hôpital», lire: 
«M. l'ierre Raynaud, directeur du centre hospitalier de Chartres ». 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Revision d’un projet d'aménagement, 


Par arrêté en date du 18 décembre 1957, pris en application du 
code de l'urbanisme et de l'habitation, la revision du projet d’amé- 
nagerment de la commune de Bidart (Basses-Pyrénées) est ordonnée, 


Services extérieurs. 


LI 
Par arrété en dite du 13 décembre 1957, M. Hénon (Laurent), 
commis titulaire, 10 échelon, atteint pur ja limite d'âge, est 
os à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 22 février 


Par arrêté en date du 18 décembre 1957, la démission de M. Le 
Godais {René\, rédacteur titulaire, Ge échelon, est acceptée, à 
compter du 1°" janvier 1958. 


MINISTERE DE L’ALCGERIE 


Décret n° 57-1418 du 31 décembre 1957 relatif au transfert à 
l'Algérie des marchés passés par les communes pour la 
construction et l'aménagement des bordjs des « sections 
administratives spécialisées ». 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'Algérie, du ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan et du secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu Ja loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut 
organique de l'Algérie ; 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expan- 
sion économique, de progrès social et de réforme administrative 
et l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue 
du rétablissement de l'ordre, de la protection des personnes 
et des biens et de la sauvegarde du territoire, notamment son 
article 5, ensemble les lois n° 57-832 du 26 juillet 1957 et 
n° 57-1203 du 15 novembre 1957 portant reconduction de 
ladite loi ; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945, relative à la réglemen- 
tation des marchés des communes, des syndicats de com- 
unes et des établissements communaux, et les textes qui l'ont 
modifiée ; 

. Vu le décret n° 56-642 du 28 juin 1956 portant transforma- 
tion des communes mixtes d'Algérie en communes régies par 
la loi du 5 avril 1884, complété par le décret n° 57-185 du 
16 février 1957 ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1#, — Dans le cadre des modifications apportées à la 
gestion financière des « sections administratives spécialisées » 
pe suppression, à compter du 1* avril 1957, des comptes hors 

udget communaux ouverts sous la rubrique « Sections admi- 
nistratives spécialisées », l'Algérie est, dans tous les cas, 
subrogée aux communes dans les droits et obligations résul- 
tant des marchés passés par celles-ci en vue de la construction 
et de l'aménagement des bordjs administratifs de sections 
administratives spécialisées. 

Art. 2. — Les préfets, représentant l'Algérie, procéderont au 
règlement des travaux exécutés et des fournitures eflectuées 
antérieurement au 1% avril 1257 et non encore réglés. 

Ils sont substitués aux chefs de commune pour l'exécution, 
à partir de cette date, de ces marchés aux mêmes clauses 
et conditions. 

Art. 3. — Les receveurs principaux des finances sont substi- 
tués aux receveurs des contributions diverses en qualité de 
comptable public assignataire des marchés sus:ndiqués. 

Art. 4. — Les dispositions qui précèdent ne préjudicieront en 
aucun cas aux droits des tiers, notamment à ceux des créan- 
ciers nantis. 

Art. 5. — Le présent décret est applicable dans les seuls 
départements de l'Algérie du Nord. 

Art. 6. — Le ministre de l'Algérie, le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan et le secrétaire d'Etat au 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Journal officiel de 
l'Algérie. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1957, 

FÉLIX GAILLARD. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'Algérie, 

ROBERT LACOSTE. 

Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 

Le secrétaire d'Etat au budget, 

JEAN-RAYMOND GUYON. 


EMPLOIS RESERVES 


NOMINATIONS 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrêté du 3 octobre 1957, MM. Mattelin (Théodore), Ilarrang 
(Jean), Patenotte (Jean) et Mine veuve Begot (Joséphine), inscrits 
sur la liste des candidats classés pour un emploi réservé, sont 
commis administratifs stagiaires des établissements des 
poudres. 


ELECTIONS 


Ministère du travail et de la sécurité sociale, 


Caisse d'allocations vieillesse des professions libérales. 
(Section professicnnelle des vétérinaires.) 


Résultats des élections des membres du conseil d'administration 


Membres cotisants et exonérés. 


Titulaires. Supp'éants. 
Docteur Poin!aire. Docteur Chabet, 
— Roy. Marlin. 
Devujder. Legendre, 
— Pineteau. — O!livet. 
Bon. Sauvailre. 
 Moussaron, HVLaudichau 
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Membres allocataires. CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Titulaires, Suppléants. 
Docteur Colson. Docteur Descampeaux. 
—  Vieiliy. —  Paljatin. Décès d’un sénateur. 


Membres désignés bar le conseil supérieur 
de l’ordre des vétérinaires. 


Suppléants. 


MM. Juniet (Henri). 
Quarante (Jean). 
Durieux (Jean), 
Combes (Pierre). 


Titulaires. 


MM. SaintCyr (Jean). 
Quentin (Marcel). 
Rossignol (Pierre). 
Dadot (Félix). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Avis de concours pour un emploi de 
des débais de l’Assembiée nationale. 


— 


Un concours pour un emploi de sténographe des débats de l’As- 
semblée nationäie aura lieu le 17 février 1958. 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 7 février 1958 inclus au 
secrélariat général de la quesiure, service du personnel (bureau 
n° 109), au ®alais-Bourbon. 

Peuvent participer ‘à ce concours les candidats du sexe masculin 
qui sont pourvus: 

Soit de l’un des diplômes ou certificats énumérés à l'arrêté du 
30 juillet 1933 me en application de l’article 2 du décret n° 45-2283 
du 9 octobre 1915, modifié par le décret no 50-55 du 13 janvier 1950 
(Journal officiel du 5 août 1953, page 6830) ; 

Soit d'un diplôme complet de bachelier de l'enseignement secon- 
daire ou d’un diplôme admis à l'équivatence du baccalauréat par 
d'administration. 

Le concours est ouvert aux praticiens de tous systèmes de sténo- 
graphie manuscrite. 

11 comprend trois dictées: 

La première, de cinq minutes, à la moyenne de 140 mots à la 
munule; 

La seconde, de douze minutes, à une vitesse variable de 150 à 


480 micts à la minute; 
La troisième, d’un texte incorrect à remettre au point. 


Les candidats ayant subi avec succès ces premières épreuve; 
seront convoqués ultérieurement pour faire, en séance, pendant! 
biusieurs jours, le service des sténographes des débats. 


Pour être admis à participer aux épreuves, les candidats duivent: 


Etre Français; 

Etre âgés de vingt ans au moins, avoir satisfait à la loi sur le 
recrutement ou être libérables de leurs obligations actives dans 
les trois mois qui suivent la dale du concours, et de trente ans 
au plus le jour du concours, celle limite étant prolongée de la 
durée totale des services militaires légaux et de guerre accomplis 
par les candidats, et d'un an par enfant à. charge; 

Faire parvenir au secrétariat général de la questure, service du 
personnel, Palais-Bourbon, 126, rue de l’Université, une demande 
accompagnée des pièces suivantes: 

4° Extraii de l'acte de naissance; 

2o Extrait r néant du casier judiciaire délivré par le greffe 
du tribunal du lieu de naissance; 

30 Note indiquant leur situation de famille, leur profession ou 


occupation actuelles; 

4> Copie certifiée conforme des diplômes possédés; 

0° Certificat médical attestant que les candidats sont indemnes 
de toute aflection organique et notamment qu'ils ne présentent 
aucun symplôme ,de maladie tuberculeuse ou cancéreuse ; 

6o Une pièce établissant: soit qu'ils sont libérables de ieurs 
gations militaires actives dans les trois mois suivant la date du 
concours, soit qu'ils ont satisfait définitivement aux lois de recru- 
tement (état signalélique et des services ou certificat de réforme 


délivré par le bureau de recrutement). 
Tous renseignements complémentaires seront fournis aux candi- 


dats qui se présenteront au cg “me de la questure (ser- 
vice du personnel, bureau n° 109), 126, rue de l'Université, de 


quinze ueures à dix-sept heures. 
6 
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M. le président du Conseil de la République a le regret de porter 
À la connaissance de Mmes et MM. les sénateurs qu'il a été avisé 
du décès de M. Henri Chamaulle, sénateur du Cameroun (ie sec- 


tion), survenu le 31 décembre 1957. 


Modification aux listes électorales des membres 
des groupc politiques. 


GROUPE DZS RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 
(59 membres au lieu de 60.) 


Supprimer le nom de M. Chamaulte. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Séante du mardi 7 janvier 1958. 


À QUINZE HEURES 


Ordre du jour. 
1. — Election du bureau du Conseil économique pour l’année 1958 


2. — Examen de la proposition de loi n° 5623 de M. Darou tendant 
à créer une carte professionnelle de libraire, — Rapport et projet 
d'avis présentés par M. Hervouet au nom de la commission spéciale 


des statuts professionnels. 
3. — Questions diverses. 


Convocations de commissions 
Mardi T7 janvier 1958. 
Huit heures trente. 
COMMISSION COMMUNE POUR L'ÉTUDE DU PROBIÈME DES CORPS GRAS 
D'ORIGINE ANIMALE ET VÉGÉTALE 
Ordre du jour. 
Examen dun projet de rapport ét de l'avant-projet d'avis présentss 


par M. Mayolle. 
Mercredi 8 janvier 1958. 
Neuf heures quarante-cinq. 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉIUDE DE L'AMÉLIORATION DU RÉSEAU FRANÇAIS 
DES MOYENS DE£ COMMUNICATION 


(COMMISSION DES TRANSPORTS, DES P. T. T. ET DU TOURISME) 


Ordre du jour. 
Echange de vues sur les chapitres consacrés aux recherches nou- 
velles en matière de transport et au porté-à-porte. 
Dix heures, 
COMMISSION LES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 
Election du bureau de la commission. 
Etude des principes directeurs d’une réforme des budgets locaux: 
Audition des représentants du groupe de l'agriculture; 
Audition des représentants du groupe de l'artisanat. 

Dix heures quinze. 
COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 

Ordre du jour. 

Etude relative aux halles centrales de Paris: compte rendu 


suechnict de la mission des 3 et 4 décembre aux Pays-Bas, 
Proposition de loi ne 2359 de M. Frédérie-Dupont, tendant à créer 


le statut des droguistes et droguistés marchands de couleurs: étude 
du texte pour avis à donner à la commission des statuts profes- 


sionnels. 
Examen de l'avis, transmis à la commission des statuts profes- 


une carte fessionnelle de librajre, e réunion de 
+ — 11 décembre. à ls de 

Questions diverses. 
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Dix heures quinze. 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour. 
Renouvellement du bureau de la commission. 
Problème des prestalions familiales. 
L — Structure et financement: examen du projet de rapport et 
du projet d'avis présentés par M. Vinot. 
Dix heures quarante-cinq. 
COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 
Ordre du jour. 


Zone de libre échange, Audition demandée de M, François 


Perroux. 
Quatorze heures trente. 


COMMISSION ADMINISTRATIVE 


vrdre du jour. 
Questions diverses, 


Jeudi 9 janvier 1958 
Neuf heures trente. 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 
Ordre du jour. 
Election du président et du vice-président. 


Méthode d'établissement d’une comptabilité économique dans les. 


T. O0. M.: examen du projet d'avis présenté par M. Lawrence, rap- 
porteur pour avis. 
Questions diverses. 
Neuf heures trente. 


COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


Ordre du jour. 


Etude de la sauvegarde et de la modernisation de l’exploitation 
agricole française à siructure familiaie : suite de lexamen du projet 
de rapport établi par M. Louis Leroy. 

Quatorze heures trente, — Audition demandée de MM. Juskie- 
wenski et Lucas, députés. 


Dix heures trente. 
COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 
Ordre du jour. 


Election du bureau de la commission. 
Etablissement d’un programme de travail. 
Missions à l'étranger, 

Questions diverses. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
vw“ de scierie à destination de la Belgique et du Luxemhbouïg. 


Arrangement du 16 novembre 1951. 
(Contingents de l’année 1958.) 


Les exportateurs sont informés de ce que les contingents ci-après 
sont ouverts à l'exportation des bois à destination de la Belgique et 
du Luxembourg : 

Grumes de chêne présentant une circonférence au gros bout égale 


ou supérieure à 480 ©M..,...,.......ss.isu + 1.200 mètres cubes. 
Grumes de chêne présentant une circon!érence 

au gros bout inférieure à 180 em........... + 21.000 _ 
Grumes de chêne présentant une circonférence 

au gros bout égale ou inférieure à 130 cm... 9.000 — 
Grumes de hêtre présentant une circontérence 

au gros bout supérieure à 130 cm.......... 13.000 _ 
Grumes de hêtre présentant une circonférence 

au gros bout égaie ou inférieure à 130 cm... 4.000 — 
Grumes de fréne.............. 9.000 
Grumes de peuplier........... 8.000 — 


Poteaux de mine pelés en pin..............,... 5.000 tonnes. 
Bois bâtards en pin.....................sess.. 25.000 mètres cubes. 


Ces contingents seront distribués conformément à la procédure 
prévue par l'avis aux exportateurs publié dans le Journal officrel 
du 18 octobre 1957 (art. 4). 11 est notamment rappelé que la tnta- 
lité des documents devant eanstiluer les dossiers de demandes d’au- 
torisation d'exporter, devront être déposés en un seul bloc à l'oftice 
des échanges. Ces dossiers y seront reçus à partir de la publication 
du présent avis. 

Mais en plus de ces prescriptions générales, les exportations en 
cause sont soumises aux condilions suivantes : 


A. — Circonférence des grumes. 


Les circonférences des grumes de chêne et de hôtre s'entendent 
mesure vrise au gros bout te! qu'i se présente (qu'il subsiste de 
l'écorce ou non). 


B. — Grumes de chêne. 


Elles sont divisées ci-dessus en trois postes, d'après leur grosseur’, 
et en aucun cas les licences délivrées dans le cadre de l'un de ces 
postes ne pourront couvrir des exportations de grumes présentant des 
dimensions supérieures à celles qui seront inscrites sur les titres 02 
par l’administration, et qui ne pourront être modifiées par la suite. 

Cependant, les demandes d'autorisation d'exporter régulièrement 
constituées, déposées à l'office des changes à partir du {er mai 1958 
dans le cadre du poste des grumes présentant moins de 4180 em 
de circonférence, donneront lieu à la délivrance de licences permet- 
tant l'exportation de grumes de toutes grosseurs, sous réserve que 
celles de ces grumes qui auront plus de 180 eyn de circonférenee 
aient effectivement franchi le poste douanier avant le 30 septembre 
Pour ces dernières licences aucun <as, même de force majeure, 
ne pourra justifier une dérogation à cette limite de validité. 


C, — Poteaux de mine pelés en pin. 


Les lots pourront être composés de poteaux pelés en pin de toutes 
variétés (pin maritime, pin sylvesire, pin laricio, pin noir, pin à 
crochet), mais à l'exclusion rigoureuse du sapin et de l'épicéa. 
Les poteaux présenteront une longueur inférieure ou égale 
6 mètres et un diamètre an gros bout inférieur ou égal à 30 cm. 


D. — Bois Lâlards. 


Le contingent de bois bâtards est divisé en deux postes distinets? 

Un poste de 8.000 mètres cubes réservé au Luxembourg ; 

Un poste de 17.050 mètres cubes réservé à la helgique, 
qui seront gérés séparément. Cependant, lorsque les exportateurs 
auront épuisé le poste réservé au Luxembourg, is pourront utiliser 
à l'égard de ce pays le reliquat qui subsisterait alors sur le poste 
réservé à la Belgique. 


E. — Maximum par licence. 


Enfin, en exécution des prescriptions de l'avis du 18 octobre 1957 
(art. 5), le maximum des autorisations d'exporter uvant étre 
aliribuées simullanément à chaque exportaleur a élé fixé à: 
Grumes de chêne présentant une circonférence au gros bout égale 


20 mètres cubes. 
Grumes de chêne présentant une circonférence 

au gros bout inférieure à 180 cm.............. 200 — 
Grumes de chêne présentant une circonférence 

au gros bout égale ou inférieure à 130 emm...... 200 — 
Grumes de hêtre présentant une circonférence 

au gros bout supérieure à 120 em...........,.. 200 — 
Grames de hêtre présentant une circonférence 

au gros bout égale ou inférieure à 130 cm...... —— 
Poleanx de mine pelés en pin........ e 220 tonnes, 
Bois bâlards en pin................... +... mètres cubes. 


Avis aux exportateurs de proiuits d'exnloitation forestière 
et de scierie à destination de la République fédérale d'Allemagne, 


._ Frolocole du 18 octobre 1957 
et disposilions complémentaües françaises. 


(Contingents de l’année 1958.) 


Les exportateurs sont informés de ce que les contingents ci-après 
sont ouverts à l'exportation des bois à destination de la Répub'ique 
fédérale d'Allemagne : 


au gros bout inférieure à 180 em............ 1.000 _ 
Grumes de chêne présentant une circon'érence 

au gros bout égaie ou inférieure à 1% em.... 8.000 — 
Grumes de hêtre présentant une circonférence 

au gros bout supérieure à 120 em............ 6.000 —_ 


Bois batards en pins....... 3.000 — 


| 
Grumes de chêne présentant une circon'érence au gros bout égale 
Grumes de chène présentant une circonlérence 
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Ces contingents seront distribués con‘ormément à la procédure 
prévue par l'avis aux exportateurs publié dans le Journal officiel 
du 18 octobre 1957 (art. 4). I1 est notamment rappelé que la tota- 
lité des documents devant constituer les dossiers de demandes 
d'autorisation d'exporter devront être déposés en un seul bloc à 
l'office des changes. C2s dossiers y seront reçus à partir de la 
publication du présent avis. 

Mais, en plus de ces prescriptions générales, les exportations en 
cause sont soumises aux conditions suivantes: 


A. — Circonférence des grumes. 


Les circonférences des grumes de chêne et de hêtre s’entendent 
mesure prise au gros bout tel qu'il se présente (qu'il subsisie de 
l'écorce ou non). 


B. — Grumes de chène. 


Elles sont divisées ci-Cessus en trois postes, d’après leur grosseur, 
et en aucun cas les licences délivrées dans le cadre de l'un de 
ces posles ne pourront couvrir des exportations de grumes pré- 
sentant des dimensions supérieures à ceiles qui seront inscrites 
sur les titres O2 par l'administration et qui ne pourront être modi- 
fiées par ia suite. 

Cepencant, les äemandes d'autorisation d'exporter déposées à 
l'office des changes à partir du ler mai 1958, dans le cadre du 
poste des grumes présentant moins de 130 cm de circonférence, 
si elles peuvent donner lieu à délivrance d'une licence, permet- 
tront l'exportalion des grumes de toutes grosseurs, sous réserve 
que celles de ces grumes qui auront plus de 180 cm de circonfé- 
rence aient effectivement franchi le poste douanier «vant le 20 sep- 
tembre. Ponr ces dernières licences aucun cas, même de force 
maire, ne pourra justifier une dérogation à celte limite de 
validité. 


C. — Maximum par licence. 


En exécution des prescriptions de l'avis du 18 octobre 1957 
(art, 5), le maximum des autorisations d'exporter pouvant être 
altribuées simultanément à chaque exportateur a été fixé à: 


Grumes de chêne égales ou supérieures à 130 cm. 20 mètres cubes. 
Grumes de chêne in'érieures à 120 cm..... 

Grumes de chène égales ou inférieures à 120 cm. 2 
Grumes de hôtre supérieures à 120 em.......... 400 
Grumes de hèlre égales ou inférieures à 150 cm. 
Grumes de 
Grumes de 400 
Bois bâtards en 250 


+- 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement de rédacteurs 
à l'hôpital psychiatrique de Dury-lès-Amiens (Somme). 


Un concours sur épreuves pour Je recrutement de trois rédacteurs 
à l'hôpital psychiatrique de Dury-lès-Amiens (Somme) aura lieu les 
40 et 11 mars 1958. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes titulaires du bacca- 
lauréat de l'enseignement secondaire, du brevet supérieur, d’un bre- 
vet d'officier de l’armée active de terre, de mer ou de l'air, du certi- 
fiat de capacité en droit ou d'un diplôme équivaient, ainsi que les 
agents ne possédant pas ces diplômes mais comptant au moins trois 
ans de services eflectifs en qualité de secrétaire d'administration 
hospitalière ou de commis dans un établissement d'hospitalisation, 
de soins ou de cure public. 

Les candidats doivent avoir en vingt et »sn ans au moins et trente 
ans au ee au 1 janvier 1953. Toutefois, cette limite d’âge est 
recu'ée d'un temps égal à la retraite sans préjudice de l’application 
de l’article 162 du décret du 29 juillet 1939 (enfants 

charge). 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 10 février 198 à la direc- 
tion de l'hôpital psychiatrique de Dury-lès-Amiens, qui adressera aux 
personnes en faisant la demande tous renseignements utiles concer- 
nant le programme des épreuves et la liste des pièces à produire par 
Les candidais pour constituer leur dossier. 


Avis de vaoance de postes de médecin d’hôpitaux psychiatriques. 


Un poste de médecin chef est actuellement vacant à l'hôpital 
psychiatrique d'Alençon (Orne). 

Les candidatures devront êlre adressées, dans un délai de trois 
semaines à compler de la publication du présent avis, au minisière 
de la santé pee et de la population (direction de l’adminis- 
tration générale, du personnel et du budget), 7%, rue de Tilsitt, 


Paris (15). 


Un poste de médecin chef est actuellement vacant à l'hôpital 
psychiatrique autonome de Bassens (Savoie). 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population (direction de l’adminis- 
u personnel et du budget), 7, rue de Tilsitt, 

aris (17e). 


Avis de vacance d'un poste de sténodactylographe à la direction 
départemeniaie de la pcpuiation et de l'aide sociale du Cher. 


Un poste de sténodactylographe est vacant à la direction départe- 
mentale de lu population et de suctale du Cher. 


Les sténodactylographes titulaires en fonctians dans les directions 
déparlementales de la santé ou de la population et de l’aide sociale 
intéressées par celte vacance sont priées de se faire connaitre, dans 
un délai maximum de trois semaines à compter de la publicatiom 
du présent avis, et de s'adresser pour tous renseignements à (la 
direction de l'administration générale, du personnel et du budget 
(2e bureau), ministère de la santé publique et de la population, 
1, rue de Tilsitt, Paris (1%). 


Avis de vacance d’un poste de commis à la direction de la population 
et de l’aide sociale du territoire de Belfort. 


Un poste de commis est vacant à la direction de la population 
et de l’aide sociale du territoire de Belfurt. 


Les commis tilulaires en fonctions dans les directions départe- 
mentales de la santé ou de la populaiion et de l’aide sociale inté- 
resstés par celle vacance sont priés de se faire connaitre dans un 
délai maximum de trois semaines à compter de la publication du 
présent avis, et de s'adresser pour tous renseignements à la direc- 
tion de l'administration générale, du personnel et du budget, minis- 
tère de la santé paniers et de la population (2° bureau), 7, rue 
de Tilsitt, Paris (17e). 


Paris. — Jimprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jeax-Pauz MARTIN 


COTE DES CHANGES 


Cours limites 


Cours extrêmes 
P ité. pratiqués cotés à la Bourse 
aye, Devise Parité per put 

Bourse de France. 3 janvier 1958 


350 .. | États-Unis ..... | 18 U.S.A.| 350..(2) | | 350... 


354 95 Canada ...... 1 $ Can. 

164 .. | Côte Fse Somalis. | 100 F Djib.| 1640727]... ...... 
2-00 .. | Mexique ....... 100 pes 2800 
8341 .. | Aliemagne occid. | 100 D Mk | 8333 33 |S8271 .. 8396 .. | 8347... 8343 … 
4317 50 | Autriche .....! 100 sch. | 131615 |132608 1326 25 | 134750 1315 
701 . | Belgique ...... 100 F b. 700 69475 70525]. 70163 701 30 
5071 .. | Danemark .....| 100c.d. | 506722 |5029 25 5105 25 | 5076... .... 
980 65 | Gde-Bretagne... | 4 «t. 980 1265 9735! 98195 98160 

55 89 | llalie ..... | 4100 lire. 56 COS 3559 5613] 5592 5590 


5903 . | Norvège ....... | 10c.n 4900 
0251 .. | Pays-Bas ...... 100 f1. 921052 |914160 9279 80 | .. 9257 
6761 | Suède 100c.s. | 6765625 | 6715 .. 6816 50 | 6763 .. 6766 
8001 .. | Suisse ......... | 100Fs. | 500393 |7914.. 8061 8011 .. 8007 
1007 | Égypte ...….....| fliv.ég | 1005 04 
1226 50 | Portugal 400 ese: | 121739 120825 1226 50 | 1225... 41223 
4897 50 | Tchécoslovaquie 100 kes. | 4861 11 482110 4897 50 | 480720 .... .. 
116 50 | Yougoslavie .…. 100 din 116 666 | 115 70 117 60 117 40 .... … 


Zone C: 100 F C. F. A 200 
Zone C. F, 100 F C. F. 550 


(eL Sous réserve du versement ou du prélèvement inetilué par le décret 
n° 57-910 du 10 août 1957 relatif aux règlements entre la zone franc et l'étranger 


(2) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


Société des Etablissements Chatel et Dollius 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 302.848.000 F 
S1èGE SOCIAL : 48, RUE DE LA BIENFAISANCE, PARIS (8°) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 7526. 


Obligations 4 % 1943 de 2.000 F. 


Treizième amortissement, 


La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 357 obli- 
gations dont l’amortissement est prévu au 15 février 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse. 


— — 
— 


Etablissements Vautheret, Gros et Laforge 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 275.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 15, RUE BARABAN, A LYON (RHÔNE) 

R. C.: Lyon n° 56-B 354. 


Obligations 6 1/4 0/0 1955 de 10.000 F. 


Troisième tirage effectué le 4 décembre 1957. 


LISTE NUMERIQUE 
te De la série comprenant les 334 cbligations sorties à ce tirage 
(333 titres ayant été rachetés d'autre part par la scciété en 
vue de cet amortissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 


ANNÉES TAUX 
sus de remboursement. | de remboursement. 
Francs. 
2.086 à 2.430 58 10.640 
5.994 à 6.308 57 10.570 
9.126 à 9.458 56 10.527 


Les obligations amorties au tirage 4 décembre 1957 seront 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Antoine-G Bouanghat-Labarre de Mouima, né le 
14 juillet 1913 à Diosso (district de Pointe-Noire, territoire du 
Moyen-Congo, A. E. F.), demeurant à Pointe-Noire, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à leffet de supprimer de son 
nom patronymique celui de Bouanghat pour s'appeler désormais 
Labarre de Mouima. 


Mlle Jacqueline Gourion, née le 28 avril 1936 à Oran (Algérie), 
demeurant 10, rue Eämond-Roger, Paris (15°), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Denanty. 


M. Alix Paul, né à Penne-d’Agenais le 1 mars 1903, et son fils 
Jean-Claude Paul, né le 1 novembre 1932 à Villeneuve-sur-Lot, 
demeurant ensemble à Villeneuve-sur-Lot, déposent une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à leur nom 
patronymique celui de Paul-Dejean. 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


EVALUATION D'OFFICE 


des bases d'imposition d'une société à la suite d'une opposition 
à un contrêle fiscal. 


(Application de l’article 91 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956.) 


Le 14 novembre 1957, à Vincennes (Seine), une vérification des 
déclarations souscrites, en matière d’impôt sur les sociétés, par la 
société à responsabilité limitée Etablissements Burgard père et fils, 
exploitant un fonds de mécanique et outillage de précision, 17 et 
19, rue de la Fraternité, à Vincennes, n’a pu avoir lieu. 

En conséquence, l’administration fiscale a dû appliquer à la société 
les dispositions du paragraphe II A de la loi du 2 avril 1955 et 
procéder à une évaluation d'office de ses bases d'imposition, 


Le bénéfice net primitif de la société s'élevait à: 
351.000 F pour l’année 1953 ; 
358.000 F pour l’année 1954 ; 
460.000 F pour l’année 1955, 


et aucune détlaration n’avait été souscrite pour l’année 1956. 


Ces chiffres ont été respectivement portés par l'administration à : 
420.000 F pour l’année 1953 ; 
700.000 F pour l’année 1954 ; 
1.600.000 F pour l’année 1965 ; 
2.500.000 F pour l’année 1956. 


Impôt sur les sociétés. 


L’'imposition à la charge de la société a été élevée en consé 
quence de : 
126.360 F à 207.580 F pour l’année 1953 ; 
136.040 F à 428.500 F pour l’année 1954 ; 
192.280 F à 1.173.630 F pour l’année 1955 ; 
0 à 1.425.000 F pour l’année 1958, 
soit une imposition supplémentaire de 1.771.320 F (droits simples). 


Les pénalités encourues s'élèvent à 1.008.710 F, 


Surtaxe progressive. 
D'autre part, la société est redevable, en vertu de l’article 169 
du code général des impôts, de la surtaxe progressive qui s'élève à : 


48.300 F pour 1953 ; 
239.400 F pour 1954 ; 
877.800 F pour 1955 ; 
1.925.000 F pour 1956, 
soit une imposition supplémentaire de 3.090.500 F, sans préjudice 
de la taxe proportionnelle sur le revenu des capitaux mobiliers 
qui sera établie par l’administration de l'enregistrement, 


Prélèvement temporaire. 


L'imposition mise à la charge de la société s'élève à 270.000 F 
pour 1956 (droits simples). 


La pénalité encourue s'élève à 67.500 F. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


 DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 41901.) 


4 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
monteurs de fiims de la télévision française. But: instituer entre 
tous les monteurs de films de la télévision. française un climat 
d'amitié et un fructueux esprit d’entraide afin de résoudre, en étroite 
collaboration avec l’administration et les autres catégories de spécia- 
listes de la télévision française, les problèmes qui leur sont propres 
et améliorer les conditions techniques et morales de la profession. 
Siège social: chez M. Marc Pavaux, 21, rue de Moscou, Paris. 


4 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de Constantine. Asso- 
ciation des parents d'élèves et amis de l'école de la cité Gaillard, 
à Constantine. But: diffuser la pensée laïque et en défendre les 
institutions existantes ; établir un lien entre les familles et l’école ; 
prolonger l’œuvre scolaire et représenter les parents d’élèves des 
écoles publiques auprès des pouvoirs publics. Siège social: école 
publique de la cité Gaillard, Constantine. 


4 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Asso- 
ciat'on pour l'érection à Mz2rcy-le-Haut d'un monument à la mémoire 
du Président Albert Lebrun. But: perpétuer la vie d’un président 
disparu. Siège social : mairie d’Audun-le-Roman (Meurthe-et-Moselle). 


4 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
française des jeunes marins. But: promouvoir et travailler à l’édu- 
cation populaire maritime sous toutes ses formes et ce qui peut 
s’y rattacher directement ou indirectement. Siège social : 15, rue La 
Quintinie, Paris, 


4 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin. 
Société communale des chasseurs et propriétaires de la commune 
de Goudourville. But: favoriser la protection et le repeuplement 
du gibier. Siège social: mairie de Goudourville (Tarn-et-Garonne). 


7 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Télé- 
Club du foyer Fontenoy. But : toutes activités culturelles ou récréa- 
tives par l’utilisation de la télévision. Siège social : 13, rue Fontenoy, 
le Havre (Seine-Maritime). ; 


11 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Association d'aide aux anciens d'Ancenis. But: créer des liens 
d'amitié et d’entr'aide entre les membres. Siège social: mairie 


d’Ancenis. 


11 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Asso- 
ciation vendéenne de vulgarisation et de productivité agricole. But : 
faire adopter par les agriculteurs les techniques éprouvées suscep- 
tibles d'améliorer les conditions de la productivité agricole. Siège 
social : 7, place du Théâtre, la Roche-sur-Yon. ; 


14 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de l’Eure. Jude-Club 
d'Evreux. But : pratique du judo. Siège social : 8, rue Dulong, Evreux. 


17 décembre 1957. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
Amicale des employés et employés retraités du sanatorium de Durtol. 
But : créer parmi les membres du personnel des liens d’amitié, de 
compréhension et d’entr’aide. Siège social : sanatorium de Durtol. 


17 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Segré. Comité 
des fêtes de Nyoiseau. But : organiser les fêtes communales. Siège 
éocial : mairie de Nyoiseau (Maine-et-Loire). 


18 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Lodève. Télé- 
Club lodévois. But: obtenir, faciliter et diffuser dans la ville de 
Lodève la réception des signaux de télévision émis par les divers 
postes français et étrangers. Siège social: café des Sports, Lodève 


(Hérault). 


18 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean- 
d’Angély. Association locale des aides familiales agricoles d'Authon. 
But : aide aux familles. Siège social: salle de la mairie d’Authon 


(Charente-Maritime). 


19 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Assoclia- 
tion des route mariale et grandes Pyrénées. But: mise en valeur 
de deux itinéraires touristiques Menton-Hendaye et Hendaye-Cerbère. 
Siège social: maison du tourisme, donjon du Capitole, Toulouse. 


19 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. 
Centre d'études techniques agricoles. But: fournir à ses membres 
les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et d’améliorer 
leur travail par une application judicieuse des progrès techniques 
et des méthodes d’organisation. Siège social: mairie de Montigny- 


sur-l’Ain, par Champagnole. 


19 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Prades. 
Les bâtisseurs pradéens. But : grouper et aider les personnes dési- 
reuses d'acquérir un terrain à bâtir et de procéder à son lotissement 
et à sa viabilité en vue de construire une maison d’habitation. Siège 
social : 16, rue de l’Hospice, Prades (Pyrénées-Orientales). 


19 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de Cahors. Union 
générale des aveugles et grands infirmes de France et Union 
française (fédération du Lot). But : renseigner et soutenir les aveu- 
gles et infirmes civils. Siège social : 7, rue Feydel, Cahors. 


21 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Associa- 
tion familiale rurale de Montmartin-en-Graignes. But : défense et 
représentation des droits et intérêts moraux et matériels des familles 
rurales. Siège social : Foyer paroissial, place de Verdun, Montmartin- 


en-Graignes. 


24 décembre 1957. Déclaration à la préfecture d’Eure-et-Loir. Associa- 
tion des parents d'élèves, anciennes élèves, amis de l'école publique 
de la rue Sainte-Même. But : veiller à la défense des intérêts maté- 
riels et moraux de l’école laïque ; étudier et réaliser toute organi- 
sation péri ou postscolaire et, en particulier, la fondation d’une 
amicale laïque ; représenter les parents auprès des pouvoirs publics 
et agir légalement en leur nom sur le plan local. Siège social: 
12, rue Sainte-Même, Chartres. 


26 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Lions- 
Club de Nevers. But : unir par un lien d’amitié et de solidarité des 
hommes qualifiés et représentatifs des divers milieux professionnels 
de la cité en leur donnant l’occasion de servir en toute circonstance 
l'intérêt général ; cultiver chez eux et propager l'esprit d’entraide 
et de compréhension mutuelle, la loyauté en affaires, la conscience 
professionnelle, le respect d’autrui; contribuer, dans tous les 
domaines, et chaque fois que cela est possible, par des secours à 
des groupements d’étudiants, par des dons à des œuvres philanthro- 
piques, par des concours avec prix et récompenses, à l’amélioration 
des relations entre les hommes, de leur vie sociale et profession- 
nelle, au développement de la cité, au bien-être du pays ; favoriser 
le développement des relations internationales en entretenant un 
idéal de paix, de bonne volonté et d’amitié entre les hommes et les 
peuples. Siège social: auberge de la Porte-du-Croux, 17, rue de la 
Porte-du-Croux, Nevers. 


28 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Charente. Centre 
d'études techniques agricoles de Montbron. But: étude des pro- 
blèmes techniques et économiques agricoles. Siège social: chez 
M. Buffet (André), Fontechevade, Orgedeuil. 


28 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de l’Aube. Section 
de l'Aube de l’Associaticn de bienfaisance des résistants combattants 
polonais. But : entraide aux résistants combattants polonais. Siège 
social : 16-18, rue du Palais-de-Justice, Troyes. 


31 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
nationale pour ie développement, la défense et l'illustration de la 
culture et de la langue française. But: faire connaître et aimer 
notre langue et notre culture, en permettre de conserver nos 
positions séculaires et de pénétrer dans tous les milieux et dans 
tous les pays pour y apporter l’immortel message de la pensée 
française ; développer toutes les activités d’ordre social, éducatif, 
culturel, scientifique et familial qui seront utiles à l’accomplissement 
de sa mission. Siège social: 31, avenue des Champs-Elysées, Paris. 


MODIFICATIONS 


13 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. La Fédé- 
ration nationale des décorés de la médaille d’honneur du travail 
de France et de l’Union française change son titre, qui devient : 
Fédération nationale des déco du travail de France et de l'Union 


française. Siège social: Maison de la mutualité, 24, rue Saint- 


Victor, Paris. 


13 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
Le Syndicat d'initiative de tourisme de Montréjeau transfère son 
siège social du 55, rue des Pyrénées, Montréjeau, à la mairie de 
Montréjeau (Haute-Garonne). 


17 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Le Centre 
d'éducation populaire change son titre, qui devient : Cercle Sévigné. 
Siège social: 22-24, rue Beautreillis, en l’hôtel de Charny, Paris. 


18 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Groupe des beaux-arts du Raincy et environs. Modifications dans la 
composition du bureau: M. P. Bestiou de Camboulas, président ; 
MM. Bezard, Dreyfus, Pingel, Richard, Mme R. Simon, Mlle Kellen- 
berger, membres. Siège social. mairie du Raincy (Seine-et-Oise). 


97 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Gironde. L’Asso- 
ciation des capacitaires en droit de l’académie de Bordeaux change 
son titre, qui devient: Association nationale des capacitaires en 
droit. Siège social : 40, cours de l’Intendance, Bordeaux. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


